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CONTRE L'EXTENSION DU CHOMAGE, ORGANISONS-NOUS ! 
O U V R I E R S , C H O M E U R S , 
T R A V A I L L E U R S , 
T O U S UNIS C O N T R E 
L E C H O M A G E ! 

Près de 1 200 000 chômeurs, 
174 000 journées de chômage par
tiel en décembre, des petites entre
prises continuent à fermer, les 
grosses entreprises - modernes • 
recourent de plus en plus souvent 
au chômage partiel accompagné 
d'augmentation des cadences . C 'es t 
le moyen qu'ont trouvé les patrons 
pour baisser les sala i res, sans di
minuer le taux horaire des ouvriers. 
Cette mesure conjuguée à l'aug
mentation du nombre total des chô
meurs aboutit à une ba isse consi
dérable de la masse salariale totale, 
à une ba isse du pouvoir d'achat 
global des travailleurs. Elle aboutit 
à une ba isse de la consommation 
des m a s s e s , on achète moins d'ap
pareils électroménagers, moins de 
vêtements, on laisse la voiture au 
garage, la qualité et la quantité 
d'aliments consommés par les fa
milles populaires diminuent. Pendant 
ce temps les trusts capitalistes 
réorientent leur activité, liquident 
les secteurs jugés peu rentables, 
modernisent les autres et s 'enga
gent dans une bataille acharnée 
n v f c leur concurrent étranger pour 

décrocher des marchés dans les 
autres pays capitalistes et dans les 
pays du Tiers Monde. C 'es t cela 
les restructurations et le redéploie
ment capitaliste : chômage, baisse 
du pouvoir d'achat, intensification 
du travail, détérioration des condi
tions de travail. 

Cette évolution n'est pas un phé
nomène passager, transitoire, pré
parant une relance de l'économie, 
les experts bourgeois l'avouent t il 
n'est plus possible de maintenir le 
rythme du - développement • connu 
pendant plusieurs années, il faut 
s'installer dans une longue période 
de développement limité et de ré
cession pour certains secteurs. Au
jourd'hui, la bourgeoisie ne peut 
plus maintenir sa domination en 
donnant quelques miettes de s e s 
superprofits â cette aristocratie ou
vrière qui lui a été si utile pour 
maintenir sa domination idéologique 
sur la c l a s s e ouvrière. 

L'idée de • société de consom
mation- • masquant l 'appauvrisse
ment constant de la c l a s s e ouvrière 
n'est plus avancée, maintenant, tout 
ce que peuvent nous promettre les 
capitalistes c'est l'augmentation du 
chômage et la baisse du salaire 
réel Certa ins experts bourgeois 

• 

annoncent plus de 1 million de chô
meurs recensés à la fin de l'année, 
soit plus de 1 700 000 chômeurs 
réels. L a seule perspective qui nous 
est proposée c'est de serrer les 
coudes avec nos exploiteurs, d'ac
cepter les restrictions, d'entrer dans 
la collaboration de c l a s s e s . 

Mais cette politique de cr ise , la 
c l a s s e ouvrière n'est pas prête à 
l 'accepter, les luttes partielles en
core limitées qui se déroulent pré
parent les affrontements plus amples 
qui ne vont pas manquer de se 
produire. Pour l'instant, la bour
geoisie bénéficie encore des divi
sions qu'elle a su créer en appli
quant s a politique de cr ise , plu-
Sieurs catégories d'ouvriers ont été 
artificiellement créées, les ouvriers 
en activité souvent touchés par les 
mesures de chômage partiel, les 
chômeurs indemnisés à 90 % et 
ceux qui espèrent l'être, les chô
meurs inscrits et indemnisés ou tarif 
de misère des A S S E D I C . les inté
rimaires qui sont des chômeurs 
indemnisés, et tous ceux qui n'ont 
nen. jeunes à la recherche d'un 
premier emploi, ménagères forcées, 
immigrés sans contrat. • irrégu-
hers - . qui souvent ne sont même 
pas recensés comme demandeurs 
d'emploi. La forte demande d'emploi 
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des chômeurs servant de moyen de 
pression sur les ouvriers en ac ! i -
vité. 

L a bourgeoisie bénéficie égale
ment d'un allié puissant pour conte
nir les luttes : les partis de gauche, 
laissant volontairement les travail
leurs dispersés et sans perspec
tives devant ia lutte d'ensemble 
qu'il est nécessaire d'engager. Le 
P • C • F s 'oppose, dénigre les 
luttes contre les licenciements lors
qu'il n'en a pas la direction (Piron 
à Bretoncelles). Dans les usines où 
il est dominant (Grandin. SATAM) , 
derrière un soutien réel à l'intérieur 
de l'usine, il cache une volonté 
consciente d'empêcher tout coniact 
avec la population, manifestation 
dans les rues désertes, interdiction 
de pénétrer dans l'usine à tous les 
travailleurs extérieurs, interdiction à 
toute organisation qui n'est pas 
sous-directlon révisionniste de dis
cuter avec les ouvriers en lutte, 
etc. S i dans l'usme en lutte il est 
généralement obligé de reprendre 
les revendications des grévistes, 
quelques • non aux licenciements • 
dans la propagande extérieure, le 
P - C • F explique qu'il faut lutter 
pour des licenciements avec rec las
sements (reclassament où ? quand 
il y a déjà plus d'un million de chô
meurs), qui) faut lutter pour le droit 
de contrôle sur les l icenciements 
(les travailleurs vont-ils maintenant 
décider eux-mêmes si leur usine 
n'est pas rentable et leurs l icen
ciements • justifiés • et entrer ainsi 
dans la logique capitaliste de la 
collaboration de c l a s s e s ) . P • S - et 
P - C • sont d'accord pour impo
ser c e s revendications aux plates-
formes confédérales de la C G T et 
de la C F D T . L e s 100 meetings qu'ils 
préparent dans toute la France ne 
visent pas à mobiliser les travail
leurs dans la perspective d'un dé
veloppement large des luttes, l'ob
jectif de c e s rassemblements, c 'est 
de mon:rer qu'avec un gouverne
ment de gauche et l'application du 
programme commun de gouverne
ment il sera possible de mettre en 
place des réformes économiques 
susceptibles de développer l'emploi. 

Pour les vrais communistes, cette 
politique de gestion du capitalisme 
ne supprimera pas le chômage et 
l 'appauvrissement des travailleurs. 
Après la révolution prolétarienne 
armée e: l'instauration du pouvoir 
des ouvr.ers et des paysans, dans 
cette nouvelle société social iste, 
l'économie capitaliste fondée s u r la 
propriété privée des moyens de 
production et la loi du profit maxi 
mum sera supprimée et remplacée 
sur une économie fondée sur la 
production des biens nécessaires 
aux masses et l'amélioration cons
tante du bien-être des travailleurs, 
dont les plans de production seront 
élaborés centralement et décidés 
collectivement par l'ensemble des 
travailleurs. 

Dès maintenant il est possible de 
faire reculer la bourgeoisie, les 
ouvriers de Lip par leur lutte exem
plaire ont montré qu'il était possible 
d'empêcher la fermeture d'une en
treprise jugée non rentable par la 
bourgeoisie. Depuis, de nombreusas 
entreprises ont engagé la riposte, 
grèves avec occupation à Grandin. 
à Chauffour..., on vend, on s e paie 
à Everwear et à Buda, e t c . . Par 
les formes de lutte utilisées, les 
ouvriers montrent à l'évidence que 
les ouvriers en activité possèdent 
un moyen de pression important 
les moyens de production et la pro
duction. La lutte dans les usines 
des ouvriers en activité d'un point 
de vue d'ensemble comme dans les 
luttes locales est donc le moyen 
de faire reculer la bourgeoisie. 

Il est donc nécessaire de prendre 
toutes les mesures pour développer 
les sections syndicales d'entreprise, 

réagir maintenant dès qu'une s e c 
tion syndicale subit la répression 
patronale, maintenir les travailleurs 
licenciés dans leurs sect ions syn
dicales jusqu'à leur réintégration, 
développer toutes les initiatives 
dans l'usine visant a la mobilisation 
et la syndicalisation massive des 
ouvriers. Plus largement encore que 
dans les entreprises, il est possible 
de rassembler, autour des ouvriers 
en activité, d autres couches de la 
c l a s s e ouvrière et de la population, 
également victimes de la politique 
de crise de la bourgeoisie : les chô
meurs n'ayant plus de contact avec 
leur ancienne entreprise, les femmes 
sans emploi, les jeunes des C E T , 
chômeurs en puissance à partir de 
Juillet, les employés (PTT, Hôpi
taux), dont les conditions de travail 
et d'emploi s e rapprochent de plus 
en plus de ce l les des ouvriers, des 
familles ouvrières où il y a souvent 
au moins un des membres qui subit 
le chômage, les étudiants, les 
lycéens, les enseignants et intel
lectuels progressistes désireux de 
soutenir la lutte de la c l a s s e 
ouvrière. Egalement les petits pay
sans qui subissent très durement la 
politique de crise de la bourgeoisie 
doivent participer aux côtés de la 
c l a s s e ouvrière à la lutte, avec qui 
il est possible en outre d'organiser 
des circuits de distribution de pro
duits agricoles. Cette unité popu
laire contre le chômage, non pas 
dans le s e n s révisionniste et réfor
miste d'alliance électorale, mars 
dans le s e n s d'une alliance de 
c l a s s e des m a s s e s populaires autour 
de la c l a s s e ouvrière, nous propo
sons de la matérialiser par la cons
titution de comités de lutte contre 
le chômage regroupant toutes c e s 
couches avec des ouvriers en acti
vité et des syndical istes pour lutter 
sur les mots d'ordre, dont les prin
cipaux sont : 

— H A L T E AU C H O M A G E ! A LA 
B O U R G E O I S I E D E P A Y E R S A 
C R I S E . 

— O U V R I E R S . C H O M E U R S . T O U S 
UNIS C O N T R E L E C H O M A G E 1 

— NON A U X L I C E N C I E M E N T S I 

— DU T R A V A I L P O U R T O U S ! 

— LA S E M A I N E D E 40 H IMME
DIATE S A N S DIMINUTION D E 
S A L A I R E ! 

— B A I S S E D E S C A D E N C E S . S U P 
P R E S S I O N D U S A L A I R E AU 
R E N D E M E N T I 

— LA RETRAITE A 50 A N S P O U R 
L E S F E M M E S ET L E S T R A V A U X 
P E N I B L E S O U P O S T E S , A 
55 A N S P O U R L E S A U T R E S . 
P A Y E E A 80 % D U S A L A I R E 
D E S C INQ M E I L L E U R E S AN
N E E S ET AU M O I N S E G A L E A U 
S M I C l 

— E M B A U C H E IMMEDIATE, D E F I 
NITIVE ET S A N S C O N D I T I O N 
D E S T R A V A I L L E U R S S O U S 
C O N T R A T . D E S INTERIMAIRES 
ET D E S A U X I L I A I R E S I 

Avec c e s Comités de Lutte contre 
le chômage conjugués à la lutte 
dans les entreprises, nous pourrons 
riposter : 

— aux licenciements collectifs et 
aux fermetures par les occupa
tions d'usine, par le soutien et 
la participation de la population 
à la lutte : 

— aux expulsions dans les quar
tiers de plus en plus fréquentes 
du fait de la ba isse des salaires 
par le chômage ; 

— contre la hausse des prix des 
produits alimentaires par l'al
liance avec les petits paysans. 

C 'es t dans cette voie que nous 
briserons l'isolement des luttes et 
la division des travailleurs, c 'est 
dans cette voie que notre Parti 
appelle à s'engager pour la cons
truction d'un mouvement de grande 
ampleur contre le chômage 

Denis M O I S S E T 

C E M (Lyon) : Lutte contre le chômage 
partiel et les licenciements 

Depuis plus d'un mois, les tra
vailleurs de C E M électronique sont en 
lutte. 90 % des ouvriers participent 
à la lutte, des débrayages d'une 
heure par joi'r. Leurs revendica
tions : 

— 150 F pour tous et 3 % , 

— suppression des O S 1 et pas
sage de tous dans la catégorie s u 
périeure, 

— garantie de l'emploi, 
— harmonisation des salaires sur 

les autres usines C E M . 

A la C E M électronique, le pro
blème des classifications est impor
tant : les O S , en majorité des 
femmes, font, à longueur de jour
née, des petites soudures sur des 
circuits imprimés. Un travail exté
nuant nerveusement. Une femme ne 
peut devenir O P . Elles sont donc 
au premier rang de la lutte. 

P E T E R C E M , usine d'appareillage 
léger électromécanique, touchée par 
le chômage partiel depuis bientôt 
cinq mois (32 h et 36 h, 15 jours 
de chômage à Noël), connaît aujour
d'hui une lutte contre l'Introduction 
du salaire au rendement. 

Depuis plusieurs mois, malgré le 
chômage partiel, on assistait dans 
la boite à des augmentations de c a 

dences sur les chaines de moniage. 
sur les bobineuses.. . D e s chro
nométreurs partout, l'introduction 
de nouvelles machines automa
tiques... Depuis un mois, la direction 
instituait des B O N S D E TRAVAIL, 
en commençant par les ateliers non 
ccmbatifs pour éviter toute riposte. 

Mais, une note confidentielle de 
la direction - tombée heureuse
ment - dans les mains des organi
sations syndicales, dévoilait la véri
table nature de c e s bons de travail 
et leurs conséquences : réintroduire 
le salaire au rendement que la lutte 
des travailleurs avait aboli, voici 
une dizaine d'années. 

A l'initiative des syndicalistes ré
volutionnaires, rapidement, sur un 
atelier, les gars refusent massive
ment de remplir c e s bons de travail. 
Le lendemain matin, l'atelier est 
convoqué par la maîtrise : - C e que 
vous faites est très grave. Et de 
plus, c e s bons de travail ne visent 
qu'à améliorer la gestion de l'entre
prise. - L e s gars rigolent douce
ment. Quelques heures après, au 
cours d'un débrayage pour nos re
vendications, un jeune ouvrier ex
plique la lutte de son atelier et ap
pelle à généraliser sur toute l'usine. 
Les travailleurs présents sont tous 
d'accord car, depuis un mois, c'était 
véritablement la volonté massive des 
ouvriers, mais pour certains délé
gués C G T , • les gars ne sont pas 

prêts ». ou • on ne sait pas si c 'est 
pour le salaire au rendement • 
(alors qu'ils avaient la lettre !). 

Au départ, l'attitude • ponce-
pilate • des révisionnistes (• faites 
ce que vous voulez, on verra 
bien • ) , s 'est rapidement, sous la 
vclonté de T O U S les travailleurs, 
transformée en attitude permettant 
i-ne lutte de longue durée. 

La direction, le lendemain matin, 
refusait de réunir le Comité d 'En
treprise, et ne cédait que s o u s la 
menace d'un procès-verbal pour 
entrave. Retardant la distribution 
des payes de mars pour sortir une 
- information au personnel - , la di
rection se démasquait en déclarant : 
« Il es t vrai que nous étudions un 
projet permettant de rémunérer le 
personnel d'après s e s capacités. • 
Aujourd'hui, le refus des bons de 
travail est général, et les gars s a 
vent bien que si nous tenons, la 
direction sera obligée de stopper 
son opération, et cette victoire per
mettra sûrement, d'une part l 'UNITE 
de tous pour nos revendications e s 
sentielles (1 900 F pour 40 heures, 
paiement intégral des heures chô
mées, 200 F pour tous...), et d'autre 
part, sur cette base, leur satisfac
tion. 
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(par Pierre M O R E L et Yvon C H E V E T ) 

LES OUVRIERS S ' INTERROGENT SUR LE CONTENU DES 
NÉGOCIATIONS ENTRE LA RÉGIE ET LES ORGANISATIONS SYNDICALES 

Lundi 8 avril, la première réunion 
de travail prévue par la direction 
pour résoudre le conflit va s e tenir 
et examiner un des points chauds 
du conflit Renault : la révision des 
b a s s e s catégories. Une des aspira
tions les plus fortes des O S du 
Mans avec les 250 F uniformes pour 
tous, est la remise en cause du 
système de division des salaires 
des centaines d'échelons. Ils récla
ment une grille unique selon le prin
cipe : • A travail égal, salaire égal - . 
L a direction a prévu de négocier 
pendant deux ou trois semâmes par 
une suite de réunions a f in de faire 
pourrir le mouvement, tendant à 
conditionner la tenue des diverses 
réunions à l'arrêt du coulage des 
cadences. Avoir accepter cette tac
tique de la direction, c 'es t lui don
ner des armes contre le mouvement. 
L a direction n 'a lâché que 12 F par 
mois de prime qui s'ajoutent aux 
22.50 F d'augmentation déjà annon
cée et aux 2,10 F d'indemnisation 
de chômage partiel pour Flins-
Cléon-Sandouville-Billancourt, avec 
en plus 0,95 F pour ceux qui ont des 
personnes à charge. M a i s r ien pour 
Le Mans, r ien sur les l icenciements 
â Billancourt. Pour la direction de 
Renault et le gouvernement, tout 
es t fait pour briser par tous les 
moyens cette nouvelle lutte de3 
O S du Mans qui refusent massive
ment la politique de chantage â la 
c n s e de la bourgeoisie. 

- Renault peut payer, il a a s s e z 
d'argent pour racheter Gitane et 
Motobécane, il en aura a s s e z pour 

L'USINE 
RENAULT DU MANS 

Usine construite en 1936, elle 
comprend aujourd'hui 9 600 ou
vriers. Deux sections ; une, fa
briquant des trains-avant et des 
trains-arrière pour tous les véhi
cules Renault, ce qui explique la 
position d e de cette usine dans 
le trust, l'autre section a Pont-
lieu fabricant des tracteurs. 

Aujourd'hui, face à la combati
vité des ouvriers, la tactiqie de 
la Régie est d'empêcher toute 
extension de l'usine et de réduire 
le personnel par des mises en 
retraite anticipées. L'usine a eu 
jusqu'à 12 000 ouvriers, soit 2 400 
de plus que l'effectif actuel. 

Composition de l'usine : 80 % 
des ouvriers habitent en HLM, 
mais l'habitat est dispersé dans 
différents villages aux alentours. 

donner un salaire correct aux ou
vriers. - Les Ouvriers refusent le 
chantage au lock-out par l'occupa
tion de l'usine, le temps de celui-ci. 
et le coulage des cadences le reste 
du temps. Ils sont soutenus par les 
professionnels, ainsi que par les 
travailleurs de la sect ion tracteurs 
de Pontlieue qui débrayent une 
heure par jour par solidarité. Ils 
remettent en cause la paupérisation 
que veut mettre en place la bour
geoisie pour financer son redéploie
ment. 

En exigeant 250 F uniformes pour 
tous, i ls refusent la politique de 
crise de la bourgeoisie et le chan
tage au chômage. Ils rejettent les 
condi tons de travail imposées aux 
O S , les classif ications de division 
de la Régie ; ils réclament leur ré
vision suivant le principe • a travail 
égal salaire égal I - insistant en par
ticulier sur les hausses des bas sa 
laires. A la veille de cette réunion, 
deux meetings, un le matin, un 
l'après-midi, ont eu lieu appelant à 
poursuivre le coulage des cadences 
en présence de nombreux ouvriers. 
A cette occasion, la C G T oublia la 
revendication de l'augmentation des 
250 F. préparant en cela le compro
mis - acceptable • en vue des 
négociations du lendemain... Les 
pressions de la confédération com
mencent à se faire sentir. Elle a 
aussi promis le paiement intégral 
du lock-out. sans préciser à partir 
de quand. A ce qu'il semble, c e 
serait par une action juridique après 
la reprise, ce qui impliquerait donc 
la reprise sans qu'il y ait paiement 
du lock-out 

A midi, à la sortie de la cantine, 
les réactions sont diverses, mais ce 
qui l'emporte, ce qui est durement 
ressenti par les travailleurs, ce sont 
tous les mensonges qui ont été col 
portés par la p r e s s e tout au long 
du conflit renforçant l'isolement du 
Mans. En particulier, un numéro de 
• Spécial dernière • sur la prostitu
tion qu'il y aurait à la sortie de 
l'usine, mensonges inventés de 
toutes pièces, a rendu les ouvriers 
particulièrement vigilants face aux 
- journalistes >. 

Après des explications sur notre 
journal - Front Rouge les d iscus
sions sont engagées avec un certain 
nombre d'ouvriers. A la veille des 
négociations, certains travailleurs 
commencent à manifester leur in
quiétude quant à l ' issue de la lutte ; 
en effet. la grève dure depuis plus 
de huit semaines et la paie a été 
maigre (la moitié du salaire) , un 
certain sentiment d'isolement pèse 
sur l'usine. 

Le chômage 
d a n s l a S a r t h e 

7 000 travailleurs (sur J50 000) inscrits aux Agences de I emploi 
dont 3 550 /eunes ; 47 000 tournées de chômage partiel en décembre 
dernier. 22 entreprises menacées ; tel est le cadre dans lequel prend 
place la lutte des ouvriers de Renault Le Mans. Avec 5 % de chô
meurs, la Sarthe est en effet un des départements les plus touchés 
par le chômage. Avec les 24 h du Mans. Renault, les assurances, le 
secteur automobile est de loin le premier secteur dans la Sarthe loin 
devant... les rillettes I I 

Aussi les difficultés économiques qui se manifestent dans ce secteur 
ont des conséquences particulièrement aiguës dans le département. 
Aux • isolants français • . sous-traitant de Renault, les horaires sont 
réduits à 32 h, 20 ébarbeuses à domicile sont licenciées. Chez Glen?.er 
les travailleurs débrayent une heure par jour sur des revendications 
de salaires et de conditions de travail. 

De nombreuses autres branches sont touchées : 

• l'électronique : OHMIC. usine de femmes et de jeunes : 120 licen
ciements en cours ; TESA. 29 licenciements, horaires réduits à 32 h. 

• Fonderie : Sté Générale de Fonderie. 700 ouvriers, 6 semaines 
chômées depuis le début de l'année, deux semaines par mois. 

La première victoire des travailleurs : S / C O ; tous les l icenciements 
des travailleurs de moins de 60 ans sont annulés. TOUT AIN, 24 licen
ciements suspendus. 

Les travailleurs de Renault doivent s'épauler aux travailleurs en lutte 
contre le chômage face à la politique de crise de la bourgeoisie. 

Par rapport â la a a s s e ouvrière 
du Mans d'abord. En effet, s o u s 
prétexte qu'il y avait beaucoup de 
fermetures au Mans, qu'à Renault 
il y avait du travail, que c'était les 
salaires les moins bas de la région, 
aucune action commune, aucune 
manifestation en ville n'a été orga
nisée par les directions syndicales 
pour construire cette unité des Re
nault avec le reste de la c l a s s e 
ouvrière du Mans. Par rapport a 
Billancourt ensuite, les ouvriers du 
Mans ne comprennent pas pourquoi 
leurs revendications qui correspon
dent aux Intérêts de tous les ou
vriers de la Régie ne sont pas géné
ralisées et pourquoi la grève n'a pas 
été étendue à toutes les usines, 
alors que les conditions étalent fa
vorables. Le soir â la télévision. 
Edmond Maire et Georges Séguy. 
réconciliés après la déclaration cal
culée de Maire faisant état de diver
gence à l'Intérieur de la C G T . pou

vaient, au moment ou la politique 
d'isolement du Mans porte s e s 
fruits, appeler au soutien tout en 
préparant le terrain à la reprise par 
le compromis • acceptable ». Rien 
n'est joué, car beaucoup ne son: pas 
décidés à reprendre pour 34.50 F 

LES 
REVENDICATIONS 
— 250 F UNIFORMES POUR 

TOUS MENSUELS ! 
— REVISION DES CLASSIFICA

TIONS 
— PAIEMENT DU LOCK-OUT A 

100 % ! 
REINTEGRATION DES LI
CENCIES DE BILLANCOURT 

par mois. Il faudra, de toutes e s 
façons, que les travailleurs du Mans 
tirent le bilan de la politique révi
sionniste et réformiste dans leurs 
luttes : tout faire pour limiter les 
aspirations des travailleurs dans un 
cadre acceptable pour la bourgeoi
s i e (Us appellent cela • être respon
sable - , • être réaliste • et aujour
d'hui pour eux 250 F d'augmenta-
uon uniforme ce n'est pas • réa
liste • ) : empêcher tout mouvement 
d'ampleur de la c lasse ouvrière de 
peur que les aspirations révolution
naires, en germe aujourd'hui, ne s e 
révèlent avec plus de netteté, de 
peur que la c lasse ouvrière ne 
prenne encore plus consc ience de 
sa force et que sa remise en cause 
de la vieille société d'exploitation 
ne s 'approfondisse et n'aille plus 
loin que le replâtrage bourgeois pro
posé par le programme commun. 

Le Mans, 7 avril. 

VAISTAR : bilan de l'activité 
des révisionnistes pendant la latte 

A Valstar (Arcueil) les travailleurs 
occupaient leur entreprise depuis le 
21 février. Pendant six semaines, ils 
ont tenu bon, occupant jour et nuit 
par équipe, décidés à vaincre, à 
obliger leur P D G . Riboud. a mainte
nir leur emploi sur place. Pourtant 
leur lutte se termine par un échec : 
ils n'étaient plus que 27 à occuper, 
les autres, une centaine, ont re
noncé à lutter ; quelques-uns seront 
reclassés ; la plupart n'auront que 
leurs indemnités de licenciement, 
probablement pas les 90 % du s a 
laire pendant un an , car d'après les 
ouvriers qui occupaient encore • le 
papier qu'ils ont signé ne parle pas 
de licenciement économique, mais 
de fermeture d'usine •. 

Comment expliquer cet échec 
après six semaines d'occupation. 

Il y a eu. bien sûr, les manœuvres 
du patron, Riboud, qui faisait courir 
des bruits alarmistes sur la ferme
ture de l'usine depuis plusieurs mois 
pour décourager les ouvriers, les 
inciter à chercher du travail ail
leurs. Après l'annonce de la ferme
ture, il promettait 37 reclassements 
dans la société s u r 170 travailleurs, 
et un emploi en Algérie pour les tra
vailleurs algériens. Mais ce ne sont 
pas c e s manœuvres qui ont fait 
échouer la lutte : ce que voulaient 
les travailleurs, c'était aucun licen
ciement, et ils n'ont pas marché 
dans les combines de Riboud. du 
moins pendant six semaines. 

Alors pourquoi ont-ils dû renon
cer en fin de compte à la lutte ? 
C 'es t , avant tout, dans l'attitude des 
dirigeants syndicaux qu'on trouve la 
réponse ! Que l les perspectives lais
saient aux travailleurs les révision
nistes dirigeant la C G T Alors que 
les travailleurs réclamaient une po

pularisation active, l'organisation du 
soutien financier, le durcissement de 
l'action, les révisionnistes n'ont pris 
que des initiatives visant clairement 
à utiliser la lutte de Valstar pour 
redorer le blason du P • C - F. 

C 'es t Trigon, suppléant de Mar
chais, député de la circonscription 
d'Arcueil, qui, à grand renfort de 
publicité, monte une délégation dans 
les bureaux de Durafour qui avait 
autorisé la fermeture de Valstar. 

C 'es t la municipalité révisionniste 
qui tente d'apparaître comme soute-
riant la lutte, en offrant aux gré
vistes une salle de la mairie pour 
une exposition artistique de soutien 
à l'occupation et qui leur fournit d e s 
repas gratuits. 

Mais quelle a été l'attitude des 
révisionnistes dans la conduite de 
la lutte, en dehors de c e s opéra
tions voulues spectaculaires, en fait 
à bon marché ? 

Ils n'ont rien fait pour déjouer les 
manœuvres de division de la direc
tion. C e n'est pas étonnant quand 
on sait que la C G T accepte les li
cenciements à condition qu'ils 
soient suivis de reclassements. 

Le soutien financier a également 
été laissé de côté, or c 'est une 
chose qui compte au bout de six 
semâmes de lutte. Pourtant, les tra
vailleurs avalent envisagé de faire 
comme à Lip, ainsi que nous le di
sait l'un d'eux... - Tout est en état 
pour faire marcher l'usine sans les 
chefs. On n'a pas besoin de patron 
pour cela... Vendre de la bière, on 
y a pensé ; on n'en a pas encore 
discuté en réunion, mais je crois 
que les gars seraient d'accord. 
Mais il faut attendre le leu vert 

de la fédération (des syndicats 
CGT). ils doivent étudier dans 
quelles conditions c'est possible 
vis-à-vis des lois et tout ça, ils n'ont 
pas répondu... » 

Ils ont laissé pourrir la lutte... 
Comme Riboud ! laissant sans ré
ponse les suggestions des travail
leurs pour faire tourner l'usine, pour 
populariser la lutte, nouer des 
contacts avec les autres boîtes oc
cupées. 

Dans les tracts ou au cours de 
la journée • porte ouverte - , ce que 
les révisionnistes faisaient ressor 
tir, ce n'était pas la lutte pour l'em
ploi qui concerne tous les travail
leurs, mais l'intérêt du consomma
teur identifié à l'intérêt national. 

Alors qu'à 500 m de la brasser ie , 
les ouvriers d 'AGP Mazarine oc 
cupaient leurs ateliers, alors que 
dans la région de nombreuses entre
prises étaient occupées pour empê
cher des licenciements, comme â 
Chauffour. Kléber-Colombes... les 
révisionnistes n'ont organisé au
cune coordination, aucun contact 
entre c e s travailleurs en lutte sur 
les mêmes revendications. 

En laissant la lutte isolée en s u p 
posant aux initiatives des travail
leurs, les dirigeants révisionnistes 
de la C G T portent l'entière respon
sabilité de l'échec de la lutte. 

Comme l'a montré la lutte des 
Lip, il ne peut y avoir de lutte 
victorieuse sans lutter contre la 
ligne révisionniste. C e n'est qu'en 
prenant eux-mêmes la direction de 
leurs luttes, en combattant le sabo
tage des révisionnistes que les tra
vailleurs pourront faire aboutir leurs 
revendications ! 
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LOGEMENT L E S C A P I T A L I S T E S I M M O B I L I E R S 
R E S T A U R E N T . L E U R S P R O F I T S ! ! 

Paris s e dépeuple: 360 000 habitants de moins entre 1954 et 1971. Mais 
cet exode ne touche pas de la même façon les différentes classes so
ciales. Alors que le nombre de cadres est en augmentation. + 27 % de 
1954 é 1966. celui des ouvriers accuse une forte baisse, — 2 6 %. Ce 
phénomène tient à plusieurs raisons. Il est ta conséquence d'une politique 
délibérée de la bourgeoisie. Au cours de plusieurs articles, nous en pré
senterons les différents aspects, les causes et les conséquences : exode 
industriel, la rénovation, la politique immobilière, le logement à Paris, etc. 
Cette semaine, nous traitons de la • restauration des logements *. politique 
qu'entend privilégier actuellement le gouvernement, au détriment de la 
• rénovation 

En matière de logement et d'urba
nisme, comme dans les autres do
maines. G iscard d'Estamg veut 
donner l'impression du changement. 
Une publicité considérable a réper
cuté le récent déplacement du 
conseil des ministres à Evry, la 
presse a souligné, il y a quelques 
mois, les pr ises de position prési
dentielles en ce qui concerne les 
Halles : plus d 'espaces vetts. pas de 
centre de commerce international 
comme prévu. L ' - opération Italie » 
dans le 13 e arrondissement est aussi 
remise en cause, il est probable 
qu'elle comportera moins de tours 
que prévu. Dans une lettre à Chirac, 
Giscard demandait que soit mis un 
frein à la construction de bureaux 
et que la priorité soit donnée à la 
restauration sur la rénovation. C e 
changement d'orientation Galley. mi
nistre de l'équipement, le formulait 
ainsi : - Plus que de grands ensem
bles supplémentaires, nous avons 
maintenant besoin d~améliorer pro
gressivement nos quartiers tradi
tionnels en restaurant les immeubles 
qui peuvent l'être... -

Giscard justifie cette nouvelle 
orientation par le souci de tenir 
compte de l'environnement urbain. 

* de l'opposition aux constructions 
gigantesques, d e s aspirations des 
m a s s e s à un urbanisme différent. En 
fait, à l'origine de c e s décisions, 
le respect de • la qualité de la vie • 
est pour bien peu de chose . Au 
moment de l'élection de Giscard . 

Une brochure contre les contrôles 
médicaux patronaux va paraître in
cessamment aux Editions « Liaisons 
directes ». 4. rue tfAligre. 75812 
Paris. Elle est réalisée avec l'aide 
de la section syndicale CGT des 
Câbles de Lyon • Cltchy A, de la 
section syndicale CFDT de Stein-
Industrie (Roubaîx) et de la Com
mission santé et conditions de tra
vail du groupe information santé 
(G.I.S.). Tirées des éléments ras-
semblês pour la brochure voici 
quelques données qui révèlent tout 
le scandale de cette nouvelle mé
decine patronale. 

Les noms de Securex Sofrap etc.. 
commencent à être de plus en plus 
connus des travailleurs. Securex 
Sofrap ce sont ces sociétés qu' 
à la demande de votre patron voua 
envoient à domicile un médecin 
chargé non bien sûr de s'inquiéter 
de votre santé, mais de vous pous
ser è reprendre le travail si vous 
êtes en arrêt-maladie ou accident. 
Ce contrôle - médical • à T instiga
tion des patrons se développe par
ticulièrement dans certaines régions 
notamment le Nord, TEst et la ré
gion parisienne. Avec Securex 
' travaillent » dé/à des dizaines 
d"entreprises parmi lesquelles se 
trouvent surtout des entreprises de 
la métallurgie, dont Massey-Fergus-
son et Peugeot. Le feu vert au 
recrutement de ces médecins-flics 
a été donné par le Conseil natio
nal de l'Ordre des médecins en 
mai 1973 en rendant public un 
contrat-type pour ces contrôles pa
tronaux préparé avec l'Union des 
Industries Métallurgiques et Miniè
res (U.I.M.M.). 

l'immobilier est au bord de la crise : 
quantité de logements neufs sont 
invendus, les acheteurs s e font 
rares. D'après les estimations de la 
chambre syndicale des agents im
mobiliers, il faudra au moins 30 
mois pour arriver à vendre les im
meubles actuellement sur le mar
ché. L e s cadres , principaux ache
teurs d'appartements, n'en ont 
même plus les moyens. Actuelle-
nent. compte tenu du taux de l'aug
mentation d e s prix et du resserre
ment du crédit, il faut à un ménage, 
pour pouvoir acheter un apparte
ment, un revenu supérieur de moitié 
è celui de l'an dernier. Cette situa
tion risquait rapidement d'aboutir à 
une crise grave, et à des faillites qui 
auraient éclaboussé certains' des 
politiciens des sphères dirigeantes, 
c 'est ce qu'a voulu éviter Giscard 
en freinant la construction d'im
meubles neufs à Paris, les profits à 
réaliser étant devenus trop aléa
toires, du fait de l'engorgement du 
marché. 

L e s opérations de rénovation ne 
sont pas, pour autant, abandonnées, 
il y en aura seulement un peu 
moins, et les requins de l'immobilier 
sont invités à rechercher les pro
fits dans des opérations de restau
ration de vieux immeubles. 

Par rapport à la rénovation : cons
truction d'immeubles neufs sur d'an
ciens terrains bâtis, la restauration 
présente de nombreux avantages. 
Son coût est nettement inférieur. 

L e s patrons développent indépen
damment de la Sécurité Sociale 
cette nouvelle formule de contrôle 
• médical ' totalement soumis à 
leurs exigences dans le même 
temps où ils exigent de la Sécurité 
Sociale de reconnaître moins que 
jamais les accidents du travail et 
les maladies professionnelles qui 
s'accroissent sans cesse. 

Le patronat veut par là combattre 
ce qu'il appelle • F absentéisme * 
des ouvriers et leur payer le moins 
possible des indemnités journalières 
complémentaires prévues par les 
accords de mensualisation, pour 
les absences-maladie ou accident. 

Le médecin envoyé par SECU
REX, et payé par notre patron qui 
vient nous trouver chez nous, cher
che à nous intimider pour que vous 
acceptiez de vous faire examiner 
par lui. Il s'agit pour lui de faire 
croire qu'il a une autorité officielle 
reconnue, pour le faire ! Là tous les 
moyens sont bons : un médecin 
envoyé par le patron de Stem-In
dustrie (Roubaix) n'a pas hésité à 
se présenter à un ouvrier qui refu
sait de se laisser examiner comme 
étant en étroite relation avec la 
médecine de la caisse de Sécurité 
Sociale dont dépend l'ouvrier.- « L e 
médecin de la Sécurité Sociale, 
c'est le docteur X, je le connais 
bien, on a fait nos études ensem
ble, un coup de téléphone, et puis 
c'est tout, on se met d'accord... Le 
contrôle SECUREX est réqutvatent 
du contrôle de la Sécurité So
ciale • . Le médecin de la Sécurité 
Sociale (Caisse natoinale rfassu
rance maladie) a dû démentir. 

puisqu'il suffit de quelques aména
gements intérieurs : pose de W.-C- , 
eau courante chaude, et les profits 
presque immédiats. 

L a restauration s'applique aux lo
gements antérieurs à 1948, les 9/10 
du parc parisien de ce type de lo
gement qui. pour la plupart, ne pos
sèdent aucun élément de confort. 
L e s loyers de c e s logements sont 
réglementés par la loi de 1948 dite 
de la - surface corrigée » qui a s 
treint les propriétaires à ne récla
mer que des loyers relativement mo
dérés, sans commune mesure avec 
ceux pratiqués dans les apparte
ments neufs, ou munis des éléments 
de confort. Pour pouvoir fixer li
brement le prix des loyers qu'ils 
soutirent, les propriétaires n'ont 
qu'un moyen : restaurer leurs im
meubles, et chasser leurs anciens 
locataires.-pour conclure des baux 
plus avantageux. 

Pour des frais limités, les béné
fices sont considérables* loyer d'un 
4 pièces dans un appartement an
cien sans confort : 850 F par tri
mestre ; loyer du même apparte
ment rénové : 1 500 F par mois, cinq 
fois plus ! 

Pour empocher de tels loyers, les 
propriétaires n'hésitent pas : tous 
les moyens sont bons pour chasser 
leurs anciens locataires. 

Un vieux locataire : 68 ans . élec
tricien retraité. M. F.. . , nous ra
conte : • Ça fait 46 ans que je suis 
ici, je ne partirai pas... -

Dans son immeuble, sur trente 
ménages d'anciens locataires, deux 
seuls sont restés, les autres, en 
majorité d e s vieux, n'ont pas résisté 
aux pressions du propriétaire qui 
voulait les chasser pour restaurer 
les appartements. 

* Il a proposé de Fargent. moi. il 
voulait me donner 5 000 F et il disait 
qu'il allait nous trouver un loge-

Les patrons font ce chantage : 
« Si VOUS ne reprenez pas le tra
vail, je vous supprime vos indem
nités compensatrices -. donc une 
bonne partie de la mensualisation. 
Avec le médecin genre SECUREX, 
le but est de contraindre les ou
vriers à reprendre le travail, contre 
la décision même du médecin trai
tant, et même du médecin-conseil 
de la Sécurité Sociale. (Les accords 
de mensualisation signés avec les 
syndicats comportent des clauses 
suffisamment vagues pour laisser 
la porte ouverte à de telles prati
ques : le terme • confre-vis/fe » y 
est utilisé sans préciser qu'il ne 
peut s'agir que des seules contre-
visites effectuées par la Sécurité 
Sociale.) 

Cette pression patronale est ef
fectuée au mépris total des consé
quences que la reprise du travail 
peut avoir sur la santé de f ouvrier. 
Exemple : le 8 octobre 1973. le pa
tron de Stein-lndustrie adressait 
la lettre suivante à un ouvrier : - Le 
lundi 8 octobre, à 8 h 15. notre 
médecin-contrôleur s'est présenté 
chez vous pour la troisième fois ; 
vous avez alors expressément re
fusé de vous prêter à la contre-
visite que nous lui avions demandé 
d'effectuer. En conséquence... je 
cesse de vous verser à compter 
d'aujourd'hui les indemnités com
plémentaires de maladie Or , 
après examen le 9 octobre, le mé
decin de la Sécurité Sociale indi
quait que vu son état de santé, 
rouvher concerné ne devait re
prendre le travail que le 22 octobre 
au plus tôt. 

ment, ceux qui F ont cru se sont re
trouvés dans des appartements qui 
ont été démolis ï année d'après, 
maintenant ils sont à Fhospice. » 

Pour faire partir ceux qui refu
saient, le propriétaire emploie d'au
tres moyens : 

« En plein hiver, les fenêtres ont 
été enlevées pendant une semaine. 
Dans les appartements vides, il a 
fait des travaux, il y en a qui avait 
des trous dans leurs plafonds ou 
dans les murs. -

La po'>tiQuv do la bourgeoisie en ma 
tiare de logement. rénovation, restau
ration ... pour chasser les travailleurs. 

Les médecins SECUREX et au
tres sociétés du genre, doivent 
être totalement dévoués aux inté
rêts patronaux. Dans les dossiers 
que la SECUREX fait remplir à ses 
« médecjns-contrô/eurs ceux-cr 
doivent répondre en particulier à 
ces questions : « L 'absence pour 
cause de maladie est-elle justifiée... 
Si non, quel est le motif exact. La 
durée de l'incapacité fixée par le 
médecin traitant est-elle norma
le... ». L e dossier que SECUREX 
retourne à F employeur indique no
tamment (point 8) : ' L'absence de 
votre travailleur n'était pas justifiée 
pour raison de maladie. Le motif 
réel est le suivant... ». Un ancien 
médecin de SECUREX a expliqué : 
- Lorsque T adresse de F ouvrier à 
contrôler nous est communiquée 
par le patron, pour créer à priori 
une atmosphère de • suspicion -. 
soi-disant • tire au flanc systéma
tique ', elle est accompagnée de 
multiples détails tels que : - Cu
rieux, celui-ci s'arrête tous les ans 
à la même époque - ou - curieux, 
ces 2 ouvrières du même atelier 
sont malades en même temps ». 

Le travail de flic exigé des méde
cins est ici évident. Les renseigne
ments que le • médecin-contrôleur • 
doit ramener de sa visite chez le 
travailleur en arrêt maladie ou acci
dent sont vraiment de tous ordres. 
Ça va des renseignements du gen
re : ' il y avait chez lui de nom
breuses vaisselles sales • (sous-
entendu : il a eu des invités), à des 
renseignements plus précis. Un an
cien médecin de SECUREX expli
que : - / ' m'a été demandé d'aller 

Un jour, M. F... tombe malade, il 
est hospitalisé, le propriétaire en 
profite pour faire les travaux proje
tés, il déménage tous les meubles 
qu'il met chez un garde-meubles. 

• Quand je suis rentré de Fhôpi-
tal. la porte était fracturée, le cui
sine était chamboulée, et il y avait 
des gravats partout. Il avait déjà 
trouvé un nouveau locataire qui de
vait emménager la semaine sui
vante. Si tétais rentré dix jours 
après, je les aurais trouvés chez 
moi. » 

M. F... a porté plainte, son meuble 
est toujours chez le garde-meubles, 
il couche sur un lit de camp : 

• Même s'il aménage mon appar
tement comme tes autres, le pro
priétaire ne pourra pas me deman
der comme aux nouveaux locataires, 
parce que le suis ancien locataire, 
je n'ai pas le même bail. -

Dans le même quartier, au 117. 
rue de Crimée, se déroule à peu 
près le même scénario. L e proprié
taire d'un hôtel meublé veut expul
s e r s e s • locataires • en majorité 
immigrés, pour restaurer les loge
ments. Déjà, il a coupé le gaz et il 
coupe l'électricité le samedi et le 
dimanche. 

Djelloul. ouvr ier du bâtiment nous 
affirme qu'il est décidé à rester là 
a v e c les autres locataires 

- Je paye 150 F par mois, je ne 
peux pas payer plus de 200 F pour 
un logement, fai ma femme et 6 
enfants en Algérie à nourrir, alors 
si je m'en vais, je n'arriverai pas à 
trouver une chambre à ce prix-là ? » 

L'expulsion des travailleurs qui 
habitent dans les immeubles vé
tustés, telle est la conséquence de 
la restauration encouragée par G i s 
card, ce n'est nullement à ceux qui 
sont chassés de Par is que profite 
l'aménagement des vieux apparte
ments, mais uniquement aux requins 
de l'immobilier. 

essayer avec ma carte de méde
cin d~obtenir la nouvelle adresse 
d'un travailleur que la gardienne 
de son ancien immeuble avait re
fusé de donner à la secrétaire de 
f entreprise A v e c s e s contrôles 
médicaux, le patronat veut faire ou
blier que rabsentéisme ne fait que 
traduire la détérioration des condi
tions de travail à laquelle s'ajoute 
la détérioration des conditions de 
vie en général... les accidents de 
travail se multipient (1028 325 en 
1968, I 125134 en 1972) avec les 
morts en conséquence (2038 en 
1968. 2 406 en 1972). L'arrêt de tra
vail est aussi le moyen d"échapper 
individuellement à la mort car f état 
de fatique généralisé de plus en plus 
fréquent est souvent à l'origine d"un 
accident parfois mortel, souvent 
grave (on ne compte plus par exem
ple les doigts coupés). 

Pour refuser les contrôles médi
caux patronaux qui accentuent la 
dégradation des conditions rf exis
tence, les travailleurs ont engagé 
des luttes, des grèves, comme à 
Wallaert, entreprise de filature-ro-
tordehe à Lille où à la CEI (juin 74). 

De nombreux médecins refusent 
de plus en plus le rôle qu'on veut 
leur faire jouer. Ils mettent en cause 
ces nouveaux contrôles qui abou
tiraient à généraliser un système 
médical du type de celui existant 
dans les mines ; plus profondément 
aussi ils remettent en cause la mé
decine bourgeoise pour le profit, à 
laquelle n'échappe pas la médecine 
de la Sécurité sociale 

s e c u r e x / 

les médecins flics des patrons 
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J E U N E S S E P o u r l u t t e r c o n t r e l ' éco le c a p i t a l i s t e 
CONSTRUISONS L 'UNION COMMUNISTE RÉVOLUTIONNAIRE DE IA JEUNESSE 

P O U R P O R T E R LA L U T T E 
C O N T R E L ' E C O L E C A P I T A L I S T E 

C O N S T R U I S O N S L 'UCRJ 
A UN S T A D E S U P E R I E U R 

L'exigence la plus affirmée du 
mouvement de la jeunesse scolari
sée, c 'es t de sortir du caractère 
répétitif des mobilisations pério
diques, en fin de compte défen
s ives , pour devenir durable, perma
nent, organisé. Parvenue à un cer
tain stade de développement, la 
contestation dans les C E T et lycées 
se trouve, en effet, régulièrement 
en difficulté. Capable pourtant d'im
poser à la bourgeoisie des reculs 
(hier Fontanet, aujourd'hui report du 
projet Haby à septembre), elle ne 
parvient pas à capitaliser les ac 
quis, doit chaque année refranchir 
les mêmes obstacles pour s'orga
niser et s'affirmer. En son sein 
même, les expériences progressent 
de façon inégale, les axes de lutte 
et la portée politique des actions 
entreprises restent a s s e z largement 
hétéroclites. Tout s e passe comme 
si le mouvement de la jeunesse s c o 
larisée ne trouvait aucune justifi
cation, aucune raison de s e déve
lopper en dehors des moments où 
la bourgeoisie impulse une réforme, 
prend des mesures répressives, etc. 

Les points faibles d'un tel mouve
ment apparaissent clairement si l'on 
songe : 

1) Q u e la bourgeoisie, au lieu 
d'avancer un projet global de ré
forme contre lequel se polarisent 
régulièrement les résistances, peut 
très bien, dans l'avenir tenter de le 
faire passer morceau par morceau. 
(Soisson. ) 

2) Q u e l'organisation des études, 
telle qu'elle es t en train de s e 
mettre en place petit à petit — (frac
tionnement des étapes et à chaque 
étape son examen) — , en plaçant 
l e s élèves devant la nécessité d'un 
bachotage permanent rendra dans 
l'avenir très difficile les formes c las 
siques de la lutte contre l'école 
(grandes grèves, années où l'on 
- p e u t s e permettre de d iscu te r . , 
etc.). C e l a est attesté aujourd'hui 
par exemple par la faible participa
tion au combat anu-Haby des 
c l a s s e s terminales dans les lycées. 

Ainsi, toute tentative pour penser 
la structuration de ce mouvement 
sans examiner les conditions d'en

semble de la lutte politique algue 
que reflètent c e s fa iblesses, serait 
vaine. S'efforcer à la manière des 
trotskistes de trouver des gadgets 
mobilisateurs pour éviter que la 
lutte s'effondre plus vite qu'elle ne 
s 'est développée, c 'est croire qu'on 
peut commettre sans c e s s e les 
mêmes erreurs sans qu'à terme le 
mouvement n'en sub isse les consé
quences . C ' e s t réduire la lutte entre 
les aspirations révolutionnaires d e s 
jeunes à l'école et l'idéologie bour
geoise s o u s toutes s e s formes à un 
simple problème d'organisation. 
D'ailleurs, à tous c e s petits groupes 
sectaires qui disent aux jeunes • il 
faut s'organiser - , c e s derniers ré
pondent aujourd'hui - oui. mais 
pour quoi faire ? ». 

L E M O U V E M E N T A B E S O I N 
D'UNE A V A N T - G A R D E 

R E V O L U T I O N N A I R E 
• P O U R S - A F F I R M E R E N TANT 

Q U E F O R C E P O L I T I Q U E : 

En raison de la richesse des 
questions qu'il pose , le mouvement 
de la jeunesse scolarisée ne saurait 
se contenter d'une situation où s a 
place dans le combat d'ensemble 
est encore marginale, où la c l a s s e 
ouvrière ne l'a pas encore reconnu 
comme une force qui compte, parce 
qu'au fil des années elle n'en a pas 
perçu la progression. 

L'organisation communiste de la 
jeunesse s'affirme ainsi comme lé 
moyen privilégié par lequel, au fil 
des générations nouvelles l'expé
rience acquise dans la lutte es t ré
pertoriée, synthétisée sans c e s s e , 
réutilisée dans la pratique avec une 
efficacité chaque fois plus grande. 
Elle est l'instrument politique par le
quel peut progresser année après 
année, le mouvement de la jeunesse 
contre l'école. C ' e s t ainsi seulement 
que sera balayé ce sophisme dont 
les révisionnistes font un si grand 
usage pour théoriser leur impuis
sance : • les jeunes font des er
reurs, inévitablement, parce qu'ils 
sont jeunes 

• P O U R - S E R V I R L E P E U P L E -

Par s a propre expérience, le mou
vement de la jeunesse scolarisée 
s 'est persuadé qu'il n'y a p a s de 
solution en dehors de la lutte pour 
la destruction du système capitaliste. 
Une telle conclusion s'impose effec

tivement, lorsque touchant à la ques
tion de l'école, on est amené à 
envisager les c a u s e s de la division 
sociale du travail, la hiérarchie, le 
découpage des c l a s s e s , la formation 
professionnelle et l'organisation de 
la production, etc. De même, l'idée 
que seule la c l a s s e ouvrière peut 
diriger la lutte pour imposer un 
autre type de société a largement 
fait son chemin. Cependant, jusqu'à 
présent, la jeunesse n'en a pas 
perçu les implications politiques 
pour son propre combat L a ques
tion d'une force nationale, disposant 
d'un point de vue clair s u r la dé
marche à suivre pour unir les deux 
mouvements en une seule force ré
volutionnaire, s e trouve ainsi posée 
et c e . d'une façon de plus en plus 
consciente par le développement de 
la lutte elle-même et s e s limites 
propres. S a tâche centrale, c 'est de 
faire comprendre aux jeunes, dès 
l'école, que chaque pas accompli 
dans la voie d'une unité plus grande 
avec les m a s s e s construit en soi la 
possibilité d'une réponse plus ap

profondie aux questions qu'ils s e 
posent eux-mêmes — scolarisation, 
armée, famille... L'idéologie de S e r 
vir le Peuple (qui n'est nullement 
réductible de ce fait au seul thème 
de soutien aux luttes du peuple) 
doit donc sans c e s s e s'affirmer en 
une opposition radicale. 

1) Aux formes mêmes revêtues 
par l'école capitaliste qui s'oppose 
au contact des jeunes avec les 
m a s s e s , leur lutte, etc. 

2) A tout le fatras révisionniste 
et trotskiste qui isole les luttes des 
jeunes du combat propre du prolé
tariat pour la révolution (F.R. 150). 

C 'es t dans la lutte que se cons
truit dès à présent, l'avant-garde 
révolutionnaire de la jeunesse. 

L a capacité de l'organisation 
communiste à s e développer en 
tant que force dirigeante, dépend 
évidemment de la façon dont elle 
conçoit sa liaison avec la jeunesse. 
L e s propositions qu'elle fait doivent 
apparaître, à chaque instant, comme 

la réponse juste aux questions effec
tivement posées par le mouvement 
D e même, la construction de son 
point de vue s'effectue en relation 
étroite avec l'expérience accumulée 
par les jeunes eux-mêmes. 

Aujourd'hui, la tâche des jeunes 
ML dans la lutte de la jeunesse sco
larisée, c 'es t de développer parce 
que c 'est une de s e s exigences, 
l'idée qu'il faut porter dans les 
m a s s e s la question de l'école capi
taliste. 

C 'es t d'impulser la mobilisation 
massive pour la satisfaction des re
vendications et, notamment cel les 
qui permettront de les assoc ie r très 
largement à la bataille, non seule
ment contre la réforme Haby. mais 
contre tous les aspects de la domi
nation de la bourgeoisie sur l'appa
reil scolaire (liberté d'expression, 
droit de réunion, etc.). 

EN AVANT P O U R L A C O N S 
T R U C T I O N D E L'UNION C O M M U 
NISTE R E V O L U T I O N N A I R E D E LA 
I F U N E S S E I 

TON G P I WOU, membre fondateur d u 
P a r t i Communiste Chinois est mort 

Le 2 avril 1975 le Comité Central du Parti Com
muniste Chinois et le Comité Permanent de l 'Assem
blée Populaire Nationale de la République Populaire 
de Chine ont annoncé la mort du camarade Tong 
Pi Wou, membre du Comité Central du P C C , du 
Comité Permanent du Bureau Politique du Comité 
Central du P C C et Vice-Président du Comité Per
manent de l'Assemblée Populaire Nationale. 

A v e c lui, c 'est la disparition d'un grand combat
tant révolutionnaire, qui consacra sa vie entière à 
la Révolution et au peuple chinois que nous regret
tons... En effet, dès son plus jeune âge, Tong Pi 
Wou développa un travail révolutionnaire, particu
lièrement dans la jeunesse intellectuelle dès 1901. 
Après la chute de l'Empire en 1911, il poursuit ce 
travail et c 'est avec déjà une solide expérience de 
combat qu'il participe en 1921 au Congrès de 
Fondation du P C C comme représentant du Hupei. 

A u cours de la longue lutte révolutionnaire qui 
devait mener le P C C à la victoire en 1949, Tong PI 
Wou s e distingua comme un membre d'élite du 
P C C . Il développa un large travail d'organisation 
des m a s s e s paysannes durant la guerre civile révo
lutionnaire. Pendant la guerre de résistance contre 
le Japon, appliquant la juste politique du P C C 
concernant le Front" Uni Anti-japonais, il travailla 
au renforcement de ce Front qui devait permettre 
au peuple chinois d'écraser l 'agression fasciste. 

Animé d'un grand esprit révolutionnaire, il devient 
vice-premier ministre du gouvernement lors de la 
fondation de la République Populaire de Chine. 
Grand dirigeant du Parti et de l'Etat, lors de la 
Grande Révolution Culturelle Prolétarienne, à la 
suite de la lutte impulsée par le P C C pour dénoncer 
et combattre le révisionnisme et les tentatives de 
restauration du capitalisme, Tong Pi Wou devient 
Président de la République Populaire de Chine par 
intérim. Poursuivant inlassablement le combat pour 
l'édification du socialiste en Chine, au côté du 
peuple chinois. Il devient membre du Comité Per

manent du Bureau Politique du Comité Central du 
P C C . Lors du X« Congrès du P C C en 1973, Congrès 
qui affirma la continuation de la révolution cultu
relle et de la lutte contre le révisionnisme et impulsa-
le grand mouvement de critique contre Lin Piao et 
Confucius. 

S a mort, à l'âge de 90 ans . es t une grande perte 
pour le P C C et pour le peuple chinois. Nous saluons 
la mémoire de ce grand révolutionnaire qui restera 
un exemple pour les militants révolutionnaires du 
monde entier. 

Message 

Le Bureau Politique du Parti Communiste Révo
lutionnaire (Marxiste-Léniniste) présente s e s condo
léances au Comité Central du Parti Communiste 
Chinois et au peuple chinois à la suite de la mort 
du grand dirigeant révolutionnaire Tong Pi Wou. 

S a vie, tout entière consacrée à la révolution 
et au serv ice du peuple chinois, restera un exemple 
pour les militants révolutionnaires de notre pays. 

Nous savons que le peuple chinois, douloureu
sement touché par cette disparition, honorera sa 
mémoire en poursuivant inlassablement l'édification 
du social isme sous la direction du P C C , ayant à 
sa tète le Président Mao Tse Toung, apportant ainsi 
une contribution inestimable à la révolution mon
diale. 

Nous saluons la mémoire de ce grand militant 
révolutionnaire, membre fondateur du Parti C o m 
muniste Chinois, membre du Comité Central du 
P C C , du Comité Permanent du Bureau Politique du 
P C C et Vice-Président du Comité Permanent de 
l'Assemblée Populaire Nationale et nous assurons 
le peuple chinois et son Parti, le P C C , de notre 
sympathie militante. 

L e Bureau Politique du 
Parti Communiste Révolutionnaire 

(Marxiste-Léniniste). 
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FRONT ROUGE 6 

VIETNAM, LAOS, CAMBODGE, L E S PEU 
PARTOUT, MANIFESTONS 
NOTRE SOUTIEN ACTIF 
AUX PEUPLES 
D'INDOCHINE ! 

Une campagne sans précédent, calomniant haineusement la lutte 
des patriotes Indochinois, se déchaine depuis plusieurs semaines 
dans notre pays. Falsifiant délibérément la vérité, télévision, jour
naux et hommes politiques de la bourgeoisie multiplient leurs efforts 
pour masquer la plus cuisante défaite de son histoire que l'impé
rialisme U S est en train d'enregistrer dans son agression perma
nente contre les pays d'Indochine. • Réfugiés fuyant l'avancée des 
communistes -, * Troupes nord-vietnamiennes envahissant le Sud », 
• Représailles des communistes sur la population civile les 
clichés les plus réactionnaires sont utilisés sans relâche mêlés à 
des images odieusement exploitées d'enfan.s mutilés ou abandonnés, 
qu'il s'agit d'adopter ou d'aider à gagner les U S A , la métropole 
même d'où partent armements, conseil lers et directives pour per
pétrer les crimes U S en Indochine. 

Q u e ce soit au nom de la - défense du monde libre - ou au 
nom de la - simple humanité - , qu'ils soutiennent encore publi
quement et sans vergogne l'impérialisme U S ou que plus sournoi
sement ils fassent mine de - renvoyer dos à dos les agresseurs 
américains ou communistes », tous les commentateurs de la bour
geoisie sont d'accord : il faut cacher qui sont les agresseurs , qui 
sont les agressés ; il faut ignorer le droit légitime des trois peuples 
d'Indochine à conquérir leur Indépendance et leur liberté ; Il faut 
nier le caractère juste de la guerre populaire engagée par les peuples 
de c e s pays pour vaincre leurs agresseurs ; il faut dénigrer les 
victoires remportées par c e s peuples. C e s gens-là, qui n'avaient 
pas élevé la moindre parole contre les bombardements massifs sur 
Hanoi et sur Haiphong en décembre 1972, qui avaient tu les viola
tions quotidiennes et répétées des accords de Par is par la clique U S 
Thieu, qui fermaient les yeux sur les centaines de milliers de pri
sonniers politiques qui croupissent dans les geôles des fantoches : 
ce sont eux qui, subitement au moment des victoires des patriotes 
vietnamiens et cambodgiens, découvrent les - horreurs de la 
guerre - et en appellent à - l'opinion publique ». 

A s s e z ! B a s les pattes devant la lutte héroïque des patriotes 
indochinois I Pour briser ce concert ignoble déclenché par les 
défenseurs zélés de l'impérialisme et de s e s crimes, notre Parti 
appelle les m a s s e s de notre pays à s e mobiliser. Il faut couper 
court au torrent des calomnies haineuses déversées contre les 
peuples d'Indochine, il faut manifester notre soutien et notre soli
darité avec la lutte exemplaire menée par les patriotes vietnamiens 
et cambodgiens ! Il faut exalter leur victoire I Leur lutte est la 
nôtre I 
• En remportant des victoires décisives aujourd'hui, en infligeant 
à l'impérialisme U S les défaites tes plus spectaculaires de son 
histoire, le peuple vietnamien fait la démonstration pour tous les 
peuples du monde que le peuple d'un petit pays peut vaincre 
l'impérialisme, peut vaincre une super-puissance, même si cette 
dernière met en jeu le potentiel militaire le plus sophistiqué et le 
plus barbare qui n'ait jamais existé dans le monde. E n recourant 
à la guerre populaire prolongée, en mobilisant hardiment et pro
gressivement toutes les couches de la population contre l 'agresseur 
impérialiste, tôt ou tard, le peuple agressé conqulera la victoire. 
Cette leçon-là que les peuples d'Indochine établissent de manière 
irréfutable est en même temps un cinglant démenti aux thèses révi
sionnistes qui prêchaient au nom de la paix la - coexistence paci
fique • entre peuples opprimés et impérialisme, entre agresseurs 
et agressés. 

• E n imposant leur volonté d'indépendance et de liberté dans toute 
l'Indochine, les peuples de cette région révèlent de manière plus 
éclatante les nouveaux rapports de force mondiaux, montrent clai
rement quelles forces ont l'avantage : l'impérialisme et la réaction, 
ou les forces de la révolution. Aux avant-postes de la révolution 
mondiale les peuples d'Indochine tracent la vole : parce qu'ils ont 
été parmi les premiers à secouer le joug impérialiste, ils ont pris 
un rôle décisif dans la constitution du Tiers Monde en force politique 
et aujourd'hui leurs victoires confirment le caractère irréversible 
de ce mouvement. 
• E n révélant la faiblesse du système impérialiste, en rétrécissant 
le champ d'action et de rivalité des pays impérialistes, particu
lièrement des super -pu issances , les victoires des peuples d'Indo
chine concourent à l'élargissement de la crise politique qui sévit 
dans notre pays, aux difficultés croissantes pour la bourgeoisie 
impérialiste française d'imposer sa domination comme avant aux 
masses de notre pays. 

Le but de la campagne ignoble de la bourgeoisie sur l'Indochine 
est clair I II s'agit pour elle de cacher aux m a s s e s de notre pays 
ces leçons exemplaires des victoires des patriotes cambodgiens et 
vietnamiens, de maintenir séparées la lutte de notre peuple et la 
lutte du Tiers Monde. Riposter à cette campagne, déjouer cette 
manœuvre, c'est organiser comme y appelle notre Parti, un vaste 
mouvement de solidarité avec les peuples d'Indochine. 

Contre les agresseurs américains, contre la complicité de l'impé
rialisme français, collectons des médicamen'.s pour le G R P et le 
G R U N K . Par bombages, tracts, affiches, meetings, faisons largement 
connaître la politique du G R P et du G R U N K , les victoires rempor
tées par les patriotes, dénonçons la campagne d'intoxication de la 
bourgeoisie. Multiplions les réunions publiques dans les quartiers, 
les localités. Partout où c'est possible, convoquons des manifes
tations. Le soutien de notre peuple aux victoires des forces indo
chinoises doit s e manifester partout avec éclat. 
HUE. D A NANG. NHA T R A N G . LA G U E R R E DU P E U P L E E S T 
INVINCIBLE I 
THIEU F A N T O C H E . A S S A S S I N . D E M I S S I O N • 
L I B E R A T I O N IMMEDIATE D E S D E T E N U S P O L I T I Q U E S ! 
A P P L I C A T I O N IMMEDIATE D E S A C C O R D S D E PARIS ! 
V IETNAM, C A M B O D G E . LA G U E R R E DU P E U P L E E S T INV INCIBLE I 
G R U N K . FUNK S E U L S R E P R E S E N T A N T S D U P E U P L E C A M B O D 
G I E N ! 
L O N N O L TRAITRE. A S S A S S I N . G I S C A R D C O M P L I C E ! 
F E R N A N D E S . C H E N G H E N G . T R A I T R E S H O R S D E F R A N C E l 
Y A N K E E S A S S A S S I N S H O R S D' INDOCHINE I 
D E B A C L E U S . V I C T O I R E S D E S P E U P L E S D ' INDOCHINE. V IC 
T O I R E S POUR L E S P E U P L E S DU M O N D E I 

la p o l i t i q u e du g.r. 
l e s m a n œ u v r e s 

L a vague de soulèvements popu
laires embrase le Vietnam du 
17 e parallèle à la pointe de C a Mau, 
la pointe la plus au sud du Vietnam. 
Dans chaque ville, chaque village 
des zones occupées par Thieu, de 
plus en plus massivement la popu
lation exige l'application des accords 
de Paris, l'arrêt de l'intervention U S , 
seule condition à la réalisation de 
la concorde et de la réconciliation 
nationale. 

LA D E S I N T E G R A T I O N 
D E S T R O U P E S D E THIEU 

L a politique du G R P , en permet
tant, â tous de comprendre le rôle 
de Thieu. a créé les conditions de 
l'unité du peuple vietnamien. En 
brisant la combativité des forces 
armées de Thieu, en isolant les 
unités des commandements mili
taires, en les isolant les unes des 
autres, les F A P L (Forces Armées 
Populaires de Liberation) ont créé 
les conditions d'un soulèvement gé
néralisé. En faisant preuve à l'égard 
des forces armées de Thieu d'une 
fermeté Inflexible, en menant un tra
vail inlassable d'explication des 
accords de Par is et de mobilisation 
de la population, le G R P avait créé 
les conditions de l'effondrement par 
pans entiers de l'administration Thieu 
dans de vas tes régions. 

Au cours des soulèvements, la 
politique du G R P a créé les condi
tions pour que, successivement les 
troupes de Thieu, les milices dites 
- d'auto-défense - , les fonction
naires de l'administration de Thieu, 

rejoignent la cause du peuple. Les 
principes énoncés dan» la politique 
en sept points du G R P encouragent 
même ceux qui ont fait partie de 
l'administration et de l'armée de 
Thieu à participer â l'insurrection 
populaire et à prendre part à l'édi
fication du Vietnam indépendant, en 
leur assurant de trouver une place 
dans le nouveau Vietnam. 

LA P O U T I Q U E D E 
R E C O N C I L I A T I O N N A T I O N A L E 

A L 'ŒUVRE D A N S L E S 
Z O N E S L I B E R E E S 

Dans les zones libérées adminis
trées par le G R P la mise en oeuvre 
de la politique de réconciliation na
tionale énumérée en dix points per
met d'entreprendre l'édification du 
Vietnam indépendant sur la base 
de la concorde nationale, suscitant 
l'enthousiasme des habitants de 
toutes les régions qui se sont libé
rées. 

E C H E C A U X M A N Œ U V R E S U S ! 
UNE D E B A C L E S A N S P R E C E D E N T I 

C 'es t une défaite irréversible pour 
l'Impérialisme U S . obligé déjà de 
reconnaître s e s graves échecs lors
qu'il a signé les accords de Par is . 
Il voit, après deux ans de lutte, tous 
s e s plans pour s e maintenir au 
Vietnam s'effondrer : Thieu est en
tièrement isolé. 

Après la déroute des hauts pla
teaux, son calcul était de maintenir 
une solide ceinture militaire en rem
plaçant, par les troupes repliées 

des hauts plateaux, les bases de 
la côte. Da Nang, Qui Nhon, Cam 
Ranh. Nha Thrang. Démantelés à 
la suite des nombreuses mutineries, 
les régiments qui ont rallié c e s 
bases ont contribué à leur désinté
gration, ce n'étaient plus des ba
taillons mais des troupes en dé
bandade. Les soulèvements popu
laires qui se généralisaient n'of
fraient aux troupes fantoches pour 
alternative que la mutinerie ou la 
fuite. 

La solide bande cÔtière faite de 
bases - inexpugnables - , léguée 
par les yankees à l'armée de Thieu, 
est détruite moins à coups de c a 
nons que par le souffle du soulè
vement des m a s s e s contre le régime 
Thieu et l 'agression U S . 

Au bout d'un mois de soulève
ments, il es t difficile de dresser un 
bilan complet d e s pertes de Thiau. 
Six des treize divisions de Thieu 
ont été démantelées et dispersées, 
dont une grande partie s 'est mu
tinée pour passer du côté du peuple 
ou s 'est rendue. Plus d'un milliard 
de dollars de matériel U S a été 
saisi , récupéré sur les hauts pla
teaux et dans le nord. A Da Nang, 
aucun chiffre ne peut être avancé : 
quand les Forces Armées Popu
laires de Libération sont arrivées, 
les avions étaient parqués en ordre 
de marche sur l'aéroport. Les na
vires étalent à quai : tous tom
bèrent Intact en possess ion du 
peuple. Au total 200 à 300 hélicop
tères et avions ont été récupérés 
avant la libération de Qui Nhon et 
équipements, des millions de dol-

*.'= - •= st •:: : - contre t enrôlement forcé Saigon 

l a vie dans les nouvelles 
viiies libérées 

Partout dans ies zones récemment 
libérées la vie nouvelle a commencé 
Lés prétendus réfugiés, otages de 
Thieu, ont massivement rejoint leurs 
villes et vil lages d'origines, aidés 
par la population. D e s centaines de 
véhicules divers ont été mobilisés 
pour leur permettre de rejoindre 
leurs familles. 

Une intense vie politique anime 
toutes c e s régions. Dans la province 
de Binh Dinh 130 000 personnes ont 
assisté à un meeting pour saluer la 
victoire. A Hué. toutes les organi
sations de masse acclament ta v ic 
toire des forces populaires. Comme 
• les forces de réconciliation natio
nale de Thua Thien-Huê - qui 
disent : • L e s forces de libération et 
la population de Thua Thien-Huê 
ont chassé les autorités fantoches 
Nguyen Van Thieu de l'ancienne 
Capitale impériale, ont libéré sans 
causer de pertes, la population de 
leur joug qui pesait depuis de lon
gues années. La réconciliation et la 
concorde nationales ont ainsi été 
matérialisées ce qui correspond aux 
aspirations ardentes de la popula
tion sud-vietnamienne en général et 
aux boudhistes en particulier *. 

L E S P R E M I E R S J O U R S A D A NANG 

Le correspondant de Giai Phong 
à Da Nang raconte les premières 
journées de la ville libérée. • Après 
la traversée du pont de Trinh Minh 
The qui enjambe la rivière de Da 
Nang. un convoi de voitures portant 
les couleurs du GPR a dû s'arrêter 
plusieurs fois bloqué par la foule 
qui s'agglutinait sur son parcours. 

• Sur les trottoirs, dans les coins 
de rue. ici. là. partout des groupes 
de personnes entouraient les 
combattant de la libération et leur 
offraient des rafraîchissements de 
toutes sortes. 

- D a n s ' es rues, nous croisions 
un flot humain, c'était les évacués 
forcés qui revenaient. 

• Da Nang, pays natal de héros 
de la lutte contre le colonialisme, 
de Nguyen Van Trot, est la ville des 
insurgés, luste avant la libération 

de la ville, près de 5 000 soldats 
de Thieu se sont mutinés et sont 
passés du côté des patriotes. Avant 
que l'ennemi ait pu effectuer la re
traite, les forces d'auto-défense et 
la population se sont soulevées 
dans plusieurs quartiers et ont repris 
en main leur propre destinée. Le 
29 mars, jour même de la libération, 
des milliers d'habitants ont mis à 
sac le consulat américain. 

• Devant la mairie, un teune mili
taire montait la garde. Sous ses 
pieds une dizaine de portraits de 
Thieu, déchirés, piétines, jonchaient 
le sol. Da Nang animée de la ioie 
de la victoire était également pleine 
de témoignages de la défaite de 
l'ennemi. 

• Partout on trouvait des armes, 
des obus, des tanks, des ieeps 
abandonnés pèle-mèle et les traces 
laissées par les troupes mercenaires 
en débâcle. Des avions portant les 
couleurs saîgonnaises et US étaient 
immobilisés sur l'aérodrome. A Da 
Nang, il y a dix ans ont débarqué 
les premières unités US. cette an
née des dizaines de milliers de 
soldats de Thieu ont été anéantis 
ou se sont rendus. 

» Un brassard rouge au bras, un 
AR 15 en bandoulière, le soudeur 
Vo S a C u était de /action dans le 
secteur du pont, venu de Hué. de
puis des années, il avait connu une 
vie toute de misère et d'humilia
tions. Il nous a raconté ses dé
boires d"autrefois, puis nous a mon
tré avec joie des dizaines de ba
teaux abandonnés par les troupes 
ennemies dans la rade. Il a deman
dé son admission dans la milice 
d" auto-défense pour contribuer tant 
soit peu, a-t-il dit, à sauvegarder 
les acquis de la révolution. • 

Dans toutes les zones nouvelle
ment libérées la vie quotidienne a 
repris. L e s boutiques sont déjà ré
ouvertes, le marché est de plus en 
plus achalandé. Le courant électri
que est maintenu ; les hôpitaux sont 
remis en fonctionnement grâce aux 
médecins et au personnel sanitaire 
qui ont repris leurs postes. La vie 
reprend mais dans l'enthousiasme : 
partout flotte le drapeau du GPR. 
symbole du nouveau pouvoir révo
lutionnaire qui s' instaure, où tou
tes les forces qui ont pris part à 
la libération sont unies pour jeter 
les b a s e s du Vietnam libéré 
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NE VAINCRONT grégaire carrât 

P-u. 
et 

s . 
lars de bombes et de pièces déta
chées aéronautiques stockées à 
Da Nang. 

Tout en utilisant les • réfugiés -
dont un grand nombre ont rejoint 
leurs villes et leurs vil lages en zone 
libérée, l'impérialisme U S espère 
pouvoir, avec ou sans Thieu — bien 
que peu de candidats s e présentent 
pour prendre sa place, son rôle — 
garder un point d'appui - solide » : 
Saigon. Hors de Saigon, ce n'est 
pas seulement au nord mais aussi 
au sud que les soulèvements se 
multiplient. Dans le delta du Mé
kong et les autres provinces du 
Sud , les garnisons de Thieu s u 
bissent le même sort que sur les 
hauts plateaux à Hué, D a Nang, 
Nha Trang. 

Les Yankees veulent créer un 
périmètre de défense autour de 
Saigon en amenant les troupes 
- saines - , en les protégeant des 
fuyards dont un bon nombre venant 
de Da Nang sont déposés dans 
l'ile où se trouve le bagne sinistre 
de Poulo Condor. 

C e s tentatives vont à l'échec : 
elles ne sont que la poursuite de 
l 'agression U S que toute la popu
lation rejette jusque dans Saigon. 
Dans Saigon, les étudiants se 
dressent contre le racolage, les 
catholiques dénoncent Thieu et 
défient la police, boudhistes et c a 
tholiques appellent leurs membres à 
participer au pouvoir populaire dans 
les zones libérées. 

Aucune force politique n'accepte 

'es 7ones en gris 
indiquent les seules 
provinces dont 
toutes 'es positions 
de Thieu ont été 
détruites. Dans 
toutes les autres 
provinces dé là 
partagées entre 
les 2 administra
tions, de nom
breux soulève
ments ont Heu. 

plus de chantage de Thieu, aucune 
force politique n'admet plus que le 
GRP est l'ennemi ; toutes réclament 
le départ de Thieu. L e soulèvement 
populaire, la politique du G R P . les 
luttes de la population à Saigon 
poursuivent le même but : l'appli
cation des accords de Paris dans 
ce qu'ils ont d'essentiel , la fin de 

I ingérence U S dans les affaires in
térieures du Vietnam et la récon
ciliation nationale : ce que toute la 
population du Vietnam veut, c'est 
l'élimination de Th i -u pour que soit 
mise en place à Saigon une admi
nistration qui s'engage â appliquer 
les accords de Par is , chemin vers 
la concorde nationale. 

l a quest ion des " réfugiés 
200 enfants vietnamiens ont été 

assassinés. Favion géant - Gala-
xy - qui les transporta/! aux Etats-
Unis sur l'ordre de Ford, s'est 
écrasé après le décollage. C'était 
le premier vol du programme cri
minel de l'impérialisme US imaginé 
par Ford : des avions U S transpor
tant des armes destinées à Thieu. 
emmènent au retour aux Etats-Unis 
des enfants vietnamiens C ' e s t une 
nouvelle escalade de Ford derrière 
la prétendue politique - humani
taire '. Le terme - réfugié • cache 
mal une opération maintes fois ré
pétée. 

LA D E P O R T A T I O N . 
P O L I T I Q U E P E R M A N E N T E 

O R G A N I S E E PAR L E S Y A N K E E S 

Oès la guerre spéciale, dès 1962. 
les Américains ont organisé les 
- hameaux stratégiques • dans les -
que's la population arrachée è sa 
terre était parquée sous la surveil
lance des miradors La déportation 
massive de la population entreprise 
dès le début de l'intervention US 
se poursuit aujourd'hui dans l'orga
nisation des convois de * réfugiés • 
par le rapt d'enfants. 

RAPT D E 8 000 E N F A N T S 

En 1975 comme en 1954 (voir les 
' révélations - du Pentagone US 
sur le rôle qu'il a joué après la dé
faite de Dien Bien Phu), les USA 
et tous les pays impérialistes à leur 
suite, montent une gigantesque cam
pagne contre les peuples Indochi
nois en attribuant aux patriotes viet
namiens les souffrances qu'eux-
mêmes imposent au peuple vietna
mien ; ils veulent détourner les 
peuples du monde de leurs alliés 
naturels qui sont les peuples indo-
chinois, mais la vérité éclate : qui 
a s s a s s i n e ? Qui vio'e ? Qui ran
çonne ? Les officiers et les soldats 
de Thieu 1 qui n'ont pas reiOint le 
peuple 

Aujourd'hui * F évacuation • des 
réfugiés alors que nombre d'entre 
eux ont déjà rejoint leur ville, leur 
village en zone libérée, sert dé jus
tification à F intervention des Etats-
Unis. Les 2 000 enfants qu'un pont 
aérien doit déporter aux Etats-Unis, 
servent à masquer un pont aérien 
dans l'autre sens qui débarque des 
tonnes <Farmes destinées au régime 
de Saigon. Les « réfugiés • de Da 

Nang. Nha Trang, Cam Ranh. ser
vent de prétexte aux Etats-Unis 
pour déployer les unités de sa 
flotte au large de la côte du Sud 
Vietnam libéré, pour • protéger 
F évacuation des réfugiés • et les 
recevoir, éventuellement pour exé
cuter des opérations limitées contre 
ces villes. 

La situation est claire : /"immense 
ma/orité des - réfugiés - est auiour-
<f hui en zone libérée. ni les mi
norités nationales, ni les commu
nautés religieuses, ni même la plus 
grosse partie du personnel de Fad-
ministration fantoche, n'ont accepté 
de participer à cet exode. Bien au 
contraire, les evèques catholiques 
sont restés, les boudhistes égale
ment, leurs supérieurs à Saigon 
leur ont également recommandé de 
le faire. Après les dévastations 
dues à des années de terreur US-
Thieu. après les pillages, les des
tructions, les massacres de la dé
route de Thieu. c'est le GPR. qui 
tout seul doit apporter raide aux 
victimes de la guerre et de la dé
route. C'est à lui que doivent être 
envoyés massivement des vivres et 
des médicaments. 

déjà 

e n 1954... 

où Mes 

aveux 

de l a 
c i . a. 

En 1954, la mission du colonel 
Lansdale, agent de la CIA, a mis 
en œuvre tories les ressources du 
sabotage, de l'intoxication et de la 
corruption pour assurer le passage 
complet sous la domination U S du 
Vietnam. Une partie importante de 
son activité a été dirigée contre 
le Nord-Vieinam, particulièrement 
jusqu'au retrait des colonialistes 
français en octobre 1954. D e s opé
rations de sabotage contre les 
entreprises restant au- Nord, notam
ment les imprimeries les plus mo
dernes du Vietnam, les bus des 
compagnies de transport de Hanoi, 
ont échoue ou n'ont eu que de 
faibles résultats. 

Plus durablement, il a profité de 
cette période de mouvements Im
portants de troupes, de population 
et de matériel pour organiser et in

troduire des commandos de sabo
teurs et d 'assass ins . 

La mise sur pied de l'exode, le 
gonflement du flot des - réfugiés -
du Nord vers le Sud a été l'une 
des plus importantes activités du 
groupe Lansdale. notamment en 
lançant • des coups de guerre psy
chologique noirs * comme les 
nomme le rapport du Pentagone. 

L e s campagnes de rumeurs s e 
succèdent ; la première fut de pro
pager à Hanoi l'histoire d'un régi
ment communiste chinois, au Ton-
kin qui pillait et violait, pour accré
diter l'idée que le régime Viet Minh 
entraînerait une occupation chinoise 
aussi odieuse que celle des troupes 
de Tchang Kaichek en 1945. Puis, 
ce furent de faux tracts viet minh 
qui décrivaient à la population les 
mesuras que prendrait le pouvoir 
révolutionnaire, de manière a jeter 

les 10 points, pour la concorde 
nationale dans les 
zones libérées 

La politique en dix points du GRP définit les tâches de la population ci 
du GRP dans les zones récemment libérées. L'esprit des dix poJnta, c'est 
la réalisation des Accords de Paris ; ils définissent les tâches immédiates 
pour l'édification du Vietnam indépendant. 

A fa suite du soulèvement populaire qui a deuuit l'administration Thieu. 
p'incipal obstacle A la réalisation des aspirations du peupla vietnamen : 

-pO'lt 

les 7 points du g.r.p. 
pour les troupes US-thieu 
qui se mutinent 
tion 
et di 
pend 
ê» un 
de T 

l'affolement dans certaines cou
c h e s : le nombre des Inscriptions 
sur le registre des réfugies tripla, 
affirme le rapport. D e s almanachs 
étaient édites annonçant les pires 
désastres dans le Nord libère pour 
affoler les personnes supersti
tieuses 

A u sud, d e s commandos de 
Lansdale persuadaient ceux qui 
voulaient rejoindre le Nord de ne 
pas partir en affirmant qu'ils al 
laient être envoyés non au Nord-
Vietnam, mais en Chine pour tra
vailler sur les voies ferrées ; ils 
essayaient de mettre sur pied des 
protestations contre la - dépor
tation - au nord. 

A la guerre psychologique s'ajou
tait l'organisation directe de l'exode, 
notamment par le pont aenen. D'une 
part, c e s hommes contrôlaient le 
pont aérien des Français, d'autre 

part, i ls organisaient leur propre 
pont aérien, ils avaient passé un 
contrat avec une compagnie qui 
acheminait des armes pour les com
mandos et, au retour, emmenait des 
- réfugiés - , que l'on persuadait de 
s'embarquer. 

- Un jour, nos hommes aperçu
rent un petit enfant qui s e tenait 
debout au-dessous de la porte 
d'embarquement ; ils crièrent au pi
lote d'attendre, soulevèrent l'enfant, 
le poussèrent è l'intérieur de l'avion 
juste avant qu'il ne prit la piste pour 
décoller. Un couple de Vietnamiens 
courut après l'équipe on demandant 
c e qu'elle avait fait de son petit 
garçon. Nos hommes, peines ( s i c ) 
s'expliquèrent et persuadèrent fina
lement les parents de s e rendre au 
Vietnam libre (1). Ils les firent mon
ter dans l'avion suivant afin qu'ils 
puissent retrouver leur enfant à 
Saigon. -
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L I E V I N : après le succès du Tribunal Populaire, 

la Commission Populaire précise son travail 
Liévin deux semaines sont pas

sées depuis la tenue du Tribunal 
Populaire. 

Aujourd'hui, les mineurs rendus 
confiants par le succès de l'initia
tive, envisagent les moyens de la 
lutte contre les Houillères, contre 
l'exploitation capitaliste : oui. la 
lutte est possible I C ' e s t ce qui res
sort clairement pour les mineurs qui 
sont allés au Tribunal, qui ont pu 
mesurer la solidarité que toute la 
c l a s s e ouvrière et les mineurs des 
autres bassins étaient venus leur 
apporter. L a mise en accusation par 
des mineurs eux-mêmes des Houil
lères s u r - l'accident • des 42. s u r 
la s i l icose. . . . l'affirmation de notre 
Parti de la nécessité de conserver 
les mines, moyen décisif pour les 
ressources énergétiques de la 
France socialiste, c 'est tout cela 
que les mineurs qui sont allés au 
Tribunal mettent en avant aujour
d'hui auprès de leurs camarades 
au fond, dans les corons, pour dé
battre avec eux des moyens d'en
gager la lutte. 

C ' e s t pour cela que l'action du 
Tribunal va aujourd'hui au-delà des 
mineurs présents le jour de sa 
tenue. 

L e s succès du Tribunal, et s e s 
conséquences, cela n'a évidemment 
pas été du goût des révisionnistes 
du P - C - F et des • social istes - .du 
p . S - qui. depuis la mort des 42. 
ne s'étaient guère manifestés s i c e 
n'est pour décourager les m ineurs 
de s e mobiliser et de réclamer ven
geance pour leurs camarades. L e s 
mineurs ont été particulièrement ré
voltés par l'attaque en règle contre 
le Tribunal Populaire et la Commis
sion d'Enquête, attaque lancée dans 
- L'avenir de Liévin -. le journal de 
D a r r a s . maire de la ville (cf. FR . 
n° 150. p. 4). Voilà qui a contribué 
à éclairer de nombreux mineurs qui 
ont pu voter pour lui s u r la nature 
réelle de cet individu et du parti 
qu'il représente : les attaques hysté
riques contre les mineurs de la 
Commission Populaire d'Enquête les 
jugent 1 Quant aux révisionnistes du 
P - C - F qui s'étaient manifestés lors 
de la préparation du Tribunal par 
un communiqué dénonçant la C o m 
mission et appelant les mineurs à 
se détourner de s e s initiatives, on 
a vu avec quel succès • Ils sont 
bien en peine d'imaginer un moyen 
pour détourner les mineurs de l'in
térêt qu'ils portent à la Commission 
Populaire d'Enquête. 

Parce que les mineurs de la 
Commission sont fermement déci
dés à poursuivre la lutte et à élar
gir s e s b a s e s ! L e s perspectives 
ne manquent pas : 

— Il s'agit d'abord de poursuivre 
la tutte pour la sécurité au fond, 
contre le salaire au rendement. 

Il ne suffit pas de rester vigilants 
sur les conclusions de l'enquête of
ficielle qui devront être bientôt dé
posées. Il faut organiser la lutte 
quotidiennement sur le front de la 
sécurité. Les Houillères savent bien 
qu'aujourd'hui les mineurs sont mo
bilisés pour surveiller cette ques
tion. 

Aussi il semble que la politique 
et les investissements de sécurité 
prévus pour la relance aient été sé
rieusement revus en hausse depuis 
la catastrophe : les descentes de 
matériel s e poursuivent et les amé
nagements de sécurité : à la fosse 
4, de nombreux coffrets électriques 
sont mis à la terre, tandis que les 
toiles barrant les voies ferrées tem
porairement sont plâtrées alors 
qu'elles ne l'étaient pas aupara
vant... L a responsabilité des Houil
lères dans la catastrophe de Liévin 
est maintenant très largement 
connue et tout est fait pour tenter 
de redonner l'illusion qu'il y a de la 
sécurité. Mais, malgré c e s mesures, 
la lutte pour la sécurité reste à 
l'ordre du jour. 

Il faudra être capables d'engager 
des actions pour imposer la sécu
rité au fond. 

— Il s'agit d'élargir la lutte sur 
des points qui ont été clairement mis 
en évidence lors du Tribunal Popu
laire comme étant un front de lutte 
important contre l 'oppression des 
Houillères. Il s'agit des questions du 
logement, du charbon auquel a droit 
le m.neur. et particulièrement de la 
question de la santé. L e s mineurs 

doivent s'organiser sur ce front-là. 
pour ne pas s e heurter de manière 
individuelle à l'arbitraire des gardes 
des Houillères, des médecins des 
Houillères... Déjà, des demandes 
ont été transmises à la Commission 
par des mineurs, des familles de 
mineurs qui réclament que la lutte 
s'engage sur ce front, particulière
ment s u r la question de la si l icose. 
C ' e s t ce qui commence à être fait. 

— Enfin, dans le cadre de la 
poursuite du travail amorcé, lors des 
colloques du matin le jour du Tri
bunal en liaison avec les autres 
branches d'industries, sur les acc i 
dents du travail et les maladies pro
fessionnel les. . . la Commission Po
pulaire compte développer les 
contacts qui ont été noués avec des 
travailleurs d'autres corporations, 
avec des travailleurs d'autres mi
lieux hospitaliers, des médecins 
progressistes.. . l'objectif es t la tenue 
dans un délai a s s e z rapproché de 
véritables a s s i s e s sur la santé pour 
démasquer largement en quoi le c a 
pital détériore quotidiennement 
l'état de santé des travailleurs, ne 
les guérit pas. tout au plus les ré
pare, en quoi l'extension de ce phé
nomène est particulièrement ca rac 
téristique de nos jours. C ' e s t sur 
c e s bases qu'aujourd'hui le travail 
s'élargit à Liévin et doit s e conso
lider. 

A L IEVIN L A L U T T E C O N T I N U E ! 

Pour tous contacts avec la 
Commission Populaire d'Enquête, 
écrire toujours à : 

Martine B A R R O S O . 
Cité Rollencourt. 62800 L IEVIN. 

Le 22 mars a Fosse 3 _•- Lens 

F A U L Q U E M O N T : après le Tribunal Populaire 
D a n s le bus. le 22 au soir, les 

camarades mineurs de Faulquemont 
faisaient le point avec enthou
siasme : - Comment faire connaître 
partout ce qui s 'est dit. ce que nous 
avens fait ensemble contre les 
Houillères, les exploiteurs. Il faut 
que les camarades des puits s a 
chent que toute une salle de tra
vail leurs, de syndical istes, de 
jeunes, avec la Commission Popu
laire, avec le PCR, ont crié : • Faul
quemont vivra I ». E t dés le retour 
à Faulquemont, dans les cités, au 
café... autour d'eux, les camarades 
présents au Tribunal Populaire fai
saient regretter à bien d'autres de 
n'avoir pu y être. La confiance s 'est 
renforcée dans notre Parti, son tra
vail a u s s i . Les mineurs marxistes-
léninistes de Faulquemont témoi
gnent aujourd'hui : Liévin, c 'est un 
pas en avant qui rend encore plus 
• confiant dans Is lutte et dans 
notre avenir de mineurs - . La sili
c o s e que la T V a voulu ignorer dans 
son émission sur les mines l'autre 
soir, les camarades la connaissent 
et, comme ils en souffrent, après 
l'avoir dénoncée à Liévin, ils vont 
la combattre en attaquant les Houil
lères à nouveau. Un tract de la 
cellule Marcel Portha (du nom d'un 
mineur tué à Faulquemont par les 
tirés de Liévin doivent être discu
tés encore. Avec ce soutien, comme 

les mineurs si l icoses actifs et re
traites de Bruay, des mineurs vont 
monter une section de l 'Association 
de Défense des Si l icoses dont la 
c r e a i o n a été annoncée lors du 
Tribunal Populaire. Un dynamisme 
accru anime nos camarades mineurs 
qui ont, après Liévin, des arguments 
de plus pour convaincre ceux que 
l'échec de 71 et la dure lutte de 
l'autcmne ont éprouvés. O n parte 
aujourd'hui de rouvrir notre puits et 
même Sainte-Fontaine en 78 et celui-
là, c 'est le plus grisouteux. Alors 
nous voulons que les puits vivent, 
ncus voulons avoir du travail pour 
nous et nos g o s s e s sur place. Mais 
attention : nous ne nous la isserons 
pas envoyer à la mort comme ça. 
Pas de réouverture à la sauvette. 
Lievm ça suffit, on veut imposer 
nazis), des mineurs du P C R répond 
cette semaine aux mensonges d e s 
Houillères et de leurs agents F O 
et C F T C . dénoncent le si lence de 
Blondeau ( C G T ) sur la s i l icose et 
le salaire au rendement (qui tue 
tous l e s mois à Merlebach »). A v e c 
des femmes de mineurs, des hospi
taliers, les dossiers santé-sécurité 
notre sécurité. Pour les mineurs, 
une autre vie est possible, avec au 
bout autre chose que le poumon 
raidi et la mort à petit feu. C 'es t 
du choix du social isme, d'une éner
gie et d'une production dont soient 

Dossiers de l'écran : 
pas de mineurs à 

rémission sur les mines 
Mardi soir, à la télévision, les 

- Doss ie rs de l'écran - présentaient 
un débat sur les mines. Y partici
paient notamment Gardent, direc
teur général des Houillères du bas
sin dv Nord-Pas-de-Cala is , Arnouit, 
ingénieur en chef des mines, Delan-
noy, responsable du C E R C H A R 
(Centre d'Etudes et de Recherches 
des Charbonnages) , Achille Blon
deau, secrétaire du syndicat C G T 
des mineurs, Bergamini, respon
sables des mineurs C F D T , Delelis, 
maire de L e n s , etc. L e s principaux 
intéressés, les mineurs n'avaient 
pas été invités. L a Commission Po
pulaire d'Enquête, seule à avoir 
donné publiquement le point de vue 
des mineurs sur les véritables 
c a u s e s de la catastrophe de Liévin 
avait été éliminée d'office du débat. 

Débat, s i l'on peut dire. Chaque 
fois que les représentants des 
Houillères évoquèrent la catastro
phe au cours de l'émission, ce fut 
pour faire oublier le manque de 
sécurité, le profit avant tout, c a u s e s 
des accidents. 

O n vît ainsi le directeur général 
des Houillères, visiblement content 
de lui, partir dans de grands déve
loppements sur le thème : - C e ne 
sont pas les coups de grisou qui 
sont les plus mauvais, ce sont les 
éboulements *, une façon comme 
une autre de faire dévier le débat 
pour passer s o u s si lence les c a u s e s 
de l 'accident Le directeur en vient 
vite à ce qui est l'explication favo
rite de c e s messieurs : les respon
sables , ce sont les mineurs I 
• C 'es t le facteur habitude, a dé
claré Gardent, qui e s ; responsable 
des accidents.. . et le manque de 
discipline des mineurs depuis 
1968-. Soyons plus durs avec les 
mineurs, ça ira mieux Amouil . in
génieur en chef, n'y a pas été non 
plus avec le dos de la cuillère. Pour 
lui, si 42 mineurs ont été tués le 
27 décembre, après cinq jours de 
repos, c 'est parce qu' • au lende
main des week-ends, le mineur ou
blie qu'il travaille dans un milieu 
hostile - . 

Q u e la sécurité des hommes au 
fond de la mine soit le dernier de 
leur souci , pour c e s gens-là, ça n'a 
rien à voir avec les accidents. Gar

dent nous indique au détour de la 
conversation que sur un effectif de 
600 au Cerchar seulement 150, tout 
au plus, s'occupent des questions 
de sécurité pour l'ensemble des mi
neurs de France, mais c'est sans 
importance ? Delannoy du Cerchar 
nous parle des dérogations au rè
glement général (dérogations inces
santes qui renforcent l'insécurité), 
mais c'est sans importance 7 
D'après lui, c e s dérogations sont 
seulement des - adaptations nor
males aux conditions modernes 

Au contraire, selon Delannoy, tout 
va bien pour les mineurs : plus 
question de si l icose, il parle de 
pneumochoniose ou d'autres noms 
compliqués, il évoque d'autres ma
ladies : bronchite chronique, amphy-
seme. pour faire oublier les ravages 
grandissants de la si l icose qui tue 
en France trois mineurs par jour, à 
c a u s e des conditions de travail im
posées. 

Dans l'ensemble, s u r les c a u s e s 
de la mort des 42, les participants 
au • débat - se sont bornés à in
diquer : - O n ne peut s e substituer 
à l'enquête... nous nous interro
geons. > 

Seul Blondeau de la C G T a 
contredit sur certains points les af
firmations des Houillères en repre
nant, par endroits mot pour mot, les 
conclusions de l'enquête rendues 
publiques au Tribunal Populaire de 
Liévin, le 22 mars dernier. Mais, de 
telles déclarations d'un soir, sur le 
petit écran, sont contredites totale
ment par les propres agissements 
de Blondeau et de s e s collègues 
de la direction de la C G T qui ont 
essayé, jusqu'à la dernière minute, 
d'empêcher la tenue du Tribunal 
Populaire (cf. communiqué C G T 
des mines dans les journaux), qui 
ent tout fait depuis trois mois pour 
empêcher la mobilisation des mi
neurs contre leurs exploiteurs. 
Blondeau, conformément à la ligne 
de la confédération C G T , n'a rien 
dit contre le salaire au rendement, 
n'a rien dit sur les moyens de lut
ter contre la s i l icose. 

C e c i marque bien le cadre du dé
bat de l'autre s o i r : un débat feutré 
entre gens complices, contre l'inté
rêt des mineurs. 

Ce qu'en a pensé un 
mineur de Liévin (interview) 

martres ceux qui l'arrachent à la 
terre, après le compte rendu de Lié
vin, certains mineurs commencera à 
discuter largement dans les cilés 
où - Front Rouge - es t diffusé : 
- Il ne faut pas en rester là. on a 
besom d 'accuser encore plus l'orga
nisation capitaliste de notre santé, j 
de notre sécurité, et la remettre en | 
c a u s e à fond - , disait un vétéran 
ancien responsable du P - C - F de 
Faulquemont de retour du Tribunal 
Populaire. • 
M E T Z 

Un jeune camarade d'un comité 
• servir le peuple - nous a confié 
combien lui paraissait plus claires et 
enthousiasmantes les tâches de 
son organisation dans le soutien au 
Tribunal. - Dans notre région, rien 
qu'à Sacilor. il y a 7 morts depuis 
le début de l'année. Il va falloir aller 
à Davum, à la S N C F , aider les c a 
marades à faire connaître les résul
tats du Tribunal : s e battre aussi à 
la fac et montrer aux étudiants leur 
place aux côtés de la c l a s s e ou
vrière pour en finir avec c e monde 
d ' a s s a s s i n s capitalistes : de nou
veaux camarades le feront avec moi 
lorsqu'ils sauront ce que nous avons 
vu et fait ensemble contre les Houil 
lères et contre toute la bourgeoi
sie. • 

. L a colère e s t g r a n d e . dans le 
Bassin, après rémission T V « L e s 
dossters de. Fèeran • sur tes Mi
n e s : ainsi c e témotgnage d'un mi
neur retraité, 35 ans de fond. 45 % 
de silicose, que nous , avons reo-
contrè chez fctf knmobilisé depuis 
3 semâmes par une bronchite (• Sh 
lîcosiqve • f c ^ V 

Qu'as-tu pensé du débat ? 

Gardent les a amusés à longueur 
rfémission les 3 /4 du temps c'est 
tm qui parlait de détails techniques 
évitant toujours de parler de c e qui 
est néfaste pour tes m ineurs . Gar
dent â la TV et Gardent quand »' 
passe au fond' Ça tait 2 hommes 
C'est un vrai fasciste. Fat eu à faire 
à lui à Liévin à le fosse 5 de C a -
tonne ; dans c e quart>er tout était 
compte, les prix étaient faits pour 
que F ouvrier .ne gagne pas le tiers 
de ce qu'il aurait dû gagne ; pour 
fui, te rendement était calculé à la 
seconde : d"ailleurs pour arriver à 
la place qu'il a aujourd'hui, il a fallu 
qu'il en tassé... et ces mensonges 
sur les 2 500 F par mois, où a-t-il 
été les chercher ? Personne ne ha 
a demandé ce qu'If-gagnait lui ! 

Le moindre respect c'était d'invi
ter u n mineur, une veuve, un sili
cose-., fis font nre quand d$ par
lent de pneurnoniose et quand ils 
disent que la silicose a presque 
complcîemûnt disparu et que les 
mineurs vivent jusqu'à 64 ans. De 
qui parlent-ils ? De quelques mal
heureux qui sont obligés de rester 
à leur fenêtre 10 12 ans et qui meu
rent à petit feu. Moi. tous mes co
pains sont au Cimetière, fi y a une 
chose qu'il faut qu'il s a c h e , quand 

on est reconnu même à partir de 
30 ans on sait qu'on ne s'en sor
tira jamais. Pourquoi ne les en
voient-Ils p a s dans un sana -à c e 
moment-/à au lieu de continuer à 
les envoyer au fond. 

La CFTC, le Bergamini. il a donné 
un bon coup de main à Gardent. Ça 
n'était pas pour rien qui! était assis 
è sa droite : on Fa encore vu hier 
à la TV et c'eit certain qu'on va 
encore le revoir, il y en a qui essaie 
d'être plus pudiques mais lui c 'est 
un vendu avoué. 

L'ingénieur du Service des Mines 
ce qu'il a dit sur les lendemains de 
week-end. sûrement que Gardent 
lui a fait signe de S'arrêter... car 
c'était trop gros... s'il y a dés dé
bats comme ça pour nous revalo
riser, on n'est pas fauchés. 

Et le film ? 

/ ' a au moins te mérite de faire 
voir la solidarité entre ouvriers. Il 
en faudrait plus à la TV. Il faudrait 
qu'ils viennent tourner la vie du mi
neur ici Le prendre du début JUS-
qu'à la fin. Au moins ceux qui n'y 
sont pas, verraient ce qui se passe 
ici. Ils font d e s feuilletons en 14-15 
épisodes qui sont des "idioties, ici 
ils peuvent en taire 50 épisodes, ça 
sera jamais la même chose et ça 
s e r a vrai.. Filmei comment on est 
soigné, comment on vit dans tes 
corons. . Il faut filmer ce qui est 
vrai et pas lorcément sur les mi
neurs ; sur les maçons, les femmes 
qui travaillent à Fusine et qui, elles 
aussi, ne sont pas mieux loties que 
nous. 
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